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LE DEVOIR
Ted Moses 
accorde son 
appui au PQ

Un geste historique, 
du grand chef cri, 

signataire
de la «Paix des braves »

FABIEN DEGLISE 
LE DEVOIR

T l va avoir mon vote!» Pour la première fois dans 
''A l’histoire du Québec, le grand chef du Grand 
Conseil des Cris, Ted Moses, a officiellement appuyé 
hier en soirée la candidature de Bernard Landry au 
poste de premier ministre du Québec. Un geste sym­
bolique mais «cohérent», selon le Parti québécois.

*/appuie Bernard Landry [...] mon ami et mon frè­
re [...] et je vais recommander à mon peuple de soute­
nir le député actuel d’Ungava, Michel Létoumeau», a 
lancé M. Moses dans la langue de Shakespeare lors 
d’un bref point de presse organisé au Club Saint-De­
nis —,un club privé — de la rue Sherbrooke à Mont­
réal. À ses côtés, sur fond de boiseries, le premier 
ministre était aux anges.
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Le premier ministre Bernard Landry et le chef 

_ cri Ted Moses, hier, à Montréal.

À lire en pages A 2, A3 et A 4

* Le PLQ veut réduire les impôts 
de cinq milliards en cinq ans

■ Dumont abandonne la question 
constitutionnelle à ses enfants
■ Le PQ ajoutera 22 millions 

pour aider les familles

INFORMATION

Un CNN 
à la française 

en 2004 ?
Le gouvernement 

de Jacques Chirac lance 
un appel de projets

PAUL CAUCHON 
LE DEVOIR

Au moment même où s’amorçait la guerre en 
Irak, et où CNN voulait abreuver le monde en­
tier du point de vue américain sur le conflit en cours, 

le gouvernement français a lancé un appel de projets 
visant à créer une chaîne d’information internationa­
le en français dès 2004.

Cet appel de projets est apparu mercredi dernier, 
jour même où se terminait l’ultimatum du président 
Bush à Saddam Hussein, sur le site Internet de la Di­
rection du développement des médias, une direction 
liée au bureau du premier ministre de la France.

L’idée de créer une sorte de «CNN français» est 
dans l’air depuis longtemps. Cette idée avait été avan­
cée dès 1989 par le gouvernement socialiste de Mi­
chel Rocard, et le président Jacques Chirac l’a relan­
cée à l’hiver 2002. Mais, cette fois-d, le gouvernement 
français semble vraiment vouloir aller de l’avant.
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Des Irakiens manifestent leur joie près d’un hélicoptère américain capturé hier à Karbala, au sud-ouest de Bagdad.
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Hussein nargue Bush
Le régime ne s’effondre pas de lui-même, comme 
l’espérait la coalition américano-britannique 

* Premiers raids contre la Garde républicaine près de Bagdad
BRIAN MYLES

LE DEVOIR

Le régime de Saddam Hussein ne s’est pas effon­
dré de lui-même contrairement aux prévisions 
optimistes de la coalition américano-britannique. Le 

dictateur, qui semble toujours vivant et aux com­
mandes de son armée, a appelé hier ses 
troupes à frapper l’ennemi «avec force et 
précision», prédisant même que «la victoire 
est proche», alors que se profflent la bataille 
pour la prise de Bagdad et les premières 
confrontations avec la Garde républicaine 
irakienne.

Les forces de la coalition se trouvaient 
hier à moins de 100 km de la capitale, tou­
jours soumise à des bombardements in­
tenses et continus qui visaient surtout le 
centre-ville et la banlieue sud, où se trouve 
l’aéroport international.

De trente à quarante hélicoptères d’at­
taque Apache AH-64 sont entrés en action 
pour la première fois en tirant sur les soldats de la di­
vision Médina de la Garde républicaine, qui défen­
dent les alentours de la capitale. Les hélicoptères 
n’ont pas réussi à détruire les positions irakiennes, 
essuyant tous des dommages au grand désarroi des 
généraux américains, affirme le New York Times. 
Mais, selon le Pentagone, l’opération constitue «un 
grand succès» affaiblissant «significativement» la Gar­
de républicaine.

Un paysan dit «héroïque» a abattu un hélicoptère 
Apache «avec son fusil», selon la télévision irakienne, 
qui a montré les images des deux pilotes capturés 
près de Karbala (80 km au sud de Bagdad), en indi­
quant qu’ils seraient traités «conformément à la 
Convention de Genève».

L’étau se resserre malgré tout sur l’Irak, le généra] 
Tommy Franks faisant état de progrès «ra­
pides et parfois spectaculaires» au cinquiè­
me jour de la guerre.

lis Américains s’activent dans le nord 
du pays en menant des raids aériens 
contre plusieurs positions irakiennes sur le 
long de la zone séparant la ville de Kirkouk 
de Chamchamal (Kurdistan) de même 
qu'à Moussoul (390 km au nord de Bag­
dad). Des membres des forces spéciales 
ont atterri dans la nuit de dimanche à hier 
au Kurdistan, et elles devraient se joindre 
sous peu à une offensive concertée avec 
les Kurdes.

Les Etats-Unis ont établi un Commande­
ment de liaison et de coordination militaire dont la 
mission est de superviser militaires et humanitaires 
opérant dans le sud-est de la Turquie et dans le nord 
de l’Irak. Les Américains veulent aussi empêcher 
tout conflit entre Kurdes et Turcs car les intentions 
d’Ankara dans le Kurdistan demeurent aussi floues 
que menaçantes.

Six navires de guerre américains, transportant du 
matériel militaire, empruntent par ailleurs le canal de

Suez pour rejoindre l’armada massée dans le Golfe 
étant donné que la Turquie a refusé d’ouvrir son ter­
ritoire aux militaires américains.

Dangers sur le front sud
Sur le front sud, après des bombardements sur 

Bassorah (500 km au sud-est de Bagdad), les forces 
américaines ont lancé hier après-midi une nouvelle 
attaque sur Nassiriah (350 km au sud-est de Bagdad) 
où elles se heurtent depuis te week-end à une forte 
résistance irakienne.

Une douzaine de Marines sont portés disparus 
et une dizaine sont morts dimanche après être 
tombés dans une embuscade. Citant des sources 
militaires, le New York limes a levé le voile sur 
une partie de l'incident. Un convoi de ravitaille­
ment de 15 véhicules a pris la mauvaise direction à 
la sortie de l’autoroute.
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■ Au Heu de tirs ennemis, des 
Irakiens affamés, page B 1

■ La Ligue arabe réclame le retrait 
des troupes américaines, page B 2
■ Les Bourses plongent, page B 3

■ L’éditorial de Paule des Rivières, 
page A 6: La guerre des ondes

Lavancée 
rapide vers 

Bagdad 
pourrait 

coûter cher 
aux troupes 
américaines

Le Québec rebelle
Plusieurs raisons expliquent les grandes 
manifestations contre la guerre en Irak

PATRICK SANFAÇON LE DEVOIR
À la fois progressistes et rebelles, les 
Québécois ont spontanément pris la rue pour 
manifester leur opposition à la guerre.

JOSÉE BOILEAU 
LE DEVOIR

C
t est comme un puzzle dont les mor- 
* ceaux, tout à coup, s’emboîtent parfaite­

ment il n’y a pas une, mais dix raisons 
qui expliquent les manifestations anti­
guerre du dernier mois au Québec 

Chacune d'elle, isolément n’aurait pas suffi à faire 
sortir les gens de Granby ou de Lac Mégantic, ni à 

mobiliser les 150 000 à 200 000 personnes qui ont 
manifesté trois fois à Montréal. Pourtant l’amalgame 
de ces motifs permet un peu mieux de comprendre 
pourquoi, de toutes les provinces canadiennes, le 
Québec est la plus opposée à la guerre, comme le 
montrent manifestations et sondages.

Bien sûr, il y a le passé: les Québécois du XX' 
siècle ont été farouchement contre la conscription et 
la lutte au nom de l’Empire britannique. «Les héros 
étaient ceux qui n'allaient pas se battre», résume Ro­
bert Comeau, du département d’histoire de l’Univer­
sité du Québec à Montréal.

Mais c'est aussi un cliché: les recherches le mon­
trent beaucoup de Canadiens-Français se sont volontai­
rement enrôlés pendant la Deuxième Guerre mondiale, 
et encore phis pendant la Guerre de Corée. «Le pacifis­
me n’est pas inscrit dans nos gènes», souligne M. Co­
meau. Ni propre au Québec, rappelle de son côté Mi­
chel Despland, théologien de lîlniversité Concordia:
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ELECTIONS 2003
Le PLQ veut réduire les impôts 

de cinq milliards en cinq ans
L’enjeu est d’augmenter le niveau de vie des familles de la classe moyenne, 

pour leur permettre de respirer un peu, dit Jean Charest

Carnet
de

TOMMY CHOUINARD
LE DEVOIR

Sorel-Tracy — Si le Parti libéral 
est élu, les familles ayant un 
revenu de travail de 40 000 $ ne 

paieraient plus d’impôt d’ici cinq 
ans. Les couples ayant un ou deux 

(enfants et disposant d’un revenu 
Jde 60 000$ bénéficieraient quant à 
<eux d’un allégement de leur far- 
îdeau fiscal de 38 à 58 %, 
j C’est ce que révèlent les prévi- 
(sions de réduction d’impôt dévoi- 
|lées hier par le chef libéral Jean 
•Charest. «L’enjeu derrière tout ça 
'.est de faire en sorte d’augmenter le 
'niveau de vie des familles de la 
• classe moyenne, leur permettre de 
[respirer un peu», a-t-il lancé hier, 
• lors d’une conférence de presse 
! tenue à Sorel-Tracy.
; Ainsi, si le PLQ est élu, les 
! couples disposant d’un revenu de 
; travail de 40 000 $ et ayant un ou 
•deux enfants n’auraient plus à dé- 
! bourser respectivement 1800 $ et 
' 1310 $ d’impôt par année comme 
ic’est le cas actuellement. Les 
•couples qui gagnent 60 000 dol- 
;lars par année réaliseraient quant 
!à eux des économies d’impôt an- 
{nuelles de 2395 $ s’ils ont un en- 
■ fant et de 3395 $ s’ils en ont deux. 
■Les familles qui ont un revenu de 
jtravail de 90 000 $ et qui ont un 
.enfant épargneraient 2835 $ d’im- 
Çpôt celles qui en ont deux, 3835 $. 
> Le Parti libéral promet ainsi de 
(réduire les impôts de cinq mil- 
Jliards de dollars sur cinq ans, ce 
qui représente une baisse moyen­
ne de 27 %. Les trois taux d’impo­

sition du régime fiscal des particu­
liers — qui sont actuellement de 
16 %, 20 % et 24 % en fonction du 
revenu — seront ramenés à 14 %, 
16 % et 22,5 %.

Jean Charest a précisé que le 
Parti québécois ne promettait au­
cune baisse d’impôt avant 2010 et 
que les engagements de l’Action 
démocratique du Québec équiva­
lent à un allégement fiscal de 7 %. 
«Notre but dans un premier man­
dat est de rejoindre la moyenne ca­
nadienne. Il n’y a pas de révolution 
en ce sens-là. Ça relève du gros bon 
sens. Finalement, les citoyens du 
Québec ne seront plus les citoyens 
les plus taxés en Amérique du 
nord», a-t-il affirmé. Selon les libé­
raux, l’allégement du fardeau fis­
cal des particuliers est nécessaire 
pour favoriser l’incitation au tra­
vail, la création d’emplois et la 
compétitivité du Québec.

Le PLQ promet aussi la créa­
tion d’une enveloppe de 200 mil­
lions de dollars qui serait réservée 
pour financer des incitatifs fiscaux 
favorisant le retour en région. De 
plus, un gouvernement libéral 
créerait un crédit d’impôt de 1000 
$ par année pour tous les salariés 
afin de reconnaître les dépenses 
engagées pour gagner un revenu 
de travail, comme les frais de 
transport. Pour les familles, les 
crédits d’impôt seront majorés à 
5000 $ par enfant, comparative­
ment à 2600 $ pour le premier en­
fant et 2400 $ pour les suivants ac­
tuellement Chaque famille bénéfi­
cierait ainsi d’une baisse d’impôt 
de 1000 $ par enfant. Le crédit

AVIS AUX PERSONNES PHYSIQUES 
EXPLOITANT UNE ENTREPRISE INDIVIDUELLE 

ET AUX SOCIÉTÉS IMMATRICULÉES AU REGISTRE 
DES ENTREPRISES DU QUÉBEC

2Q avril 2003 - Date limite de production de la déclaration annuelle 2003

l'Inspecteur général des institutions financières (IGIF) rappelle qu'il est obligatoire de 
produire la déclaration annuelle 2003 avant le 30 avril 2003. Après cette date, une 
pénalité sera automatiquement imposée.

De plus, il est important de préciser que la non production de deux déclarations 
annuelles consécutives entraînera la radiation de l'immatriculation au registre.

Si vous avez reçu une déclaration annuelle préimprimée de l'IGIF, elle doit être vénfièe, 
modifiée s'il y a lieu, signée, accompagnée des droits prescrits et retournée à l'IGIF 
dans l'enveloppe prèadressée. Cependant lorsque vous n'avez aucune modification à 
apporter à votre déclaration annuelle, il vous est possible de la déposer électroniquement 
dans les services en ligne Internet de l'IGIF (www.igif.ÿouv.qc.cai ou de la déposer par 
téléphone au numéro (418) 528-9912.

Si vous n'avez pas en main votre déclaration préimprimée, communiquez avec l'IGIF 
aux numéros de téléphone suivants :
Renseignements : Région de Québec : (418) 643-3625

Ailleurs au Québec: 1 888 291-4443 (sans frais)
Important
Si vous avez immatriculé votre entreprise en 2003, vous n'avez pas à produire 
de déclaration annuelle cette année. Vous ne recevrez donc pas de déclaration 
préimprimée par l'IGIF.

S’il s’agit de votre première déclaration annuelle à produire au Registre des entre­
prises du Québec, elle est gratuite.

Inspecteur généra! 
des institutions
financières
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La Chambre de commerce du Montréal 
métropolitain vous invite à sa série de 
déjeuners-causeries Desjardins

Tournée vers l’avenir...

Mardi 8 avril
«Mode et

commerce de détail : 
de quoi l’avenir 
sera-t-ll fait ?»

de 12 h i H h

Delta Centre-Ville 
777, rue University

Paul Delage Roberge
Président du conseil el 

chef de la direction 
Groupe San Francisco
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JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Jean Charest, accompagné de la députée de Saint-Henri-Sainte-Anne, Nicole Loiselle, s’est arrêté 
hier à l’entreprise Formétal.I entreprise

d’impôt remboursable pour l’hé­
bergement d’un parent âgé passe­
rait de 550 à 1100 $, tandis que ce­
lui destiné à une personne ayant 
une déficience mentale ou phy­
sique sera porté de 2200 à 4400 $.

Par ailleurs, un gouvernement 
libéral amorcerait dès la premiè­
re année de son mandat une révi­
sion de la fiscalité québécoise, en 
particulier au chapitre des cré­
dits d’impôt et des subventions 
des entreprises, qui totalisent 
quatre milliards de dollars par 
année. «Nous allons déposer dans

la première année de notre man­
dat un document complet d’analy­
se et de pistes de correction de l’en­
semble de toutes ces mesures. Elles 
sont légales et légitimes, mais le 
moment est venu de requestionner 
ces mesures pour s’assurer qu’elles 
sont dans l’intérêt de tous, et non 
de quelques-uns», a affirmé hier 
le candidat libéral dans Outre­
mont, Yves Séguin.

Un gouvernement libéral ferait 
également une révision du régime 
fiscal pour remettre en question 
des avantages fiscaux accordés à

des individus qui ont un revenu 
élevé. «On a la volonté de s’atta­
quer au phénomène qui font que 
des contribuables ne paient pas leur 
juste dû et profitent d’avantages fis­
caux de toutes sortes. Il faut une 
meilleure justice fiscale pour que les 
citoyens voient que leur gouverne­
ment travaille pour eux», a ajouté 
M. Séguin.

Enfin, des discussions auraient 
cours avec les autres gouverne­
ments du Canada pour en arriver 
à une stratégie commune de lutte 
contre la fraude fiscale.

campagne

■ Le journaliste Jacques Moisan 
dirigera le débat des chefs du 31 
mars, a annoncé hier le consor­
tium des diffuseurs. Le choix ré­
sulte d’un accord entre les 
équipes du premier ministre 
Bernard Landry, du libéral Jean 
Charest et de l’adéquiste Mario 
Dumont ainsi que les membres 
du consortium. Les partis en lice 
sont en outre convenus de 
quatre thèmes qui seront traités 
durant les deux heures d’anten­
ne. Ces thèmes sont: la gestion 
de l’État; les finances publiques 
et l’économie; la santé et la mis­
sion sociale; le travail, l’éduca­
tion, la famille; et finalement, 
l’avenir politique du Québec. Le 
consortium, formé de Radio-Ca­
nada, TVA, Télé-Québec et TQS, 
a rappelé que ce temps fort de la 
campagne serait diffusé par les 
quatre réseaux, depuis un studio 
de Télé-Québec, à Montréal.

♦ ♦ ♦

N Jean Charest se dit prêt à ren­
contrer le Collectif pour une loi 
sur l’élimination de la pauvreté... 
s’il trouve le temps! Le chef libé­
ral s’est dit en effet ouvert à la 
proposition de la porte-parole du 
groupe, Viviane Labrie, de ren­
contrer tous les chefs de parti 
d’ici à la fin de la campagne. «On 
a beaucoup, beaucoup de de­
mandes [de rencontres]», a tou­
tefois précisé M. Charest. Le 
chef libéral a cependant tenu à 
préciser que, s’il est élu, deux 
mesures réclamées de longue 
date par les groupes sociaux, sur 
lesquelles le Parti québécois n’a 
pas voulu s’engager pour l’heu­
re, seraient mises en œuvre, 
comme il l’avait promis en dé­
cembre dernier. Un gouverne­
ment libéral établirait en effet un 
barème plancher à l’aide sociale 
de 523 $, c’est-à-dire la presta­
tion de base actuelle. Qui plus 
est, il rétablirait la gratuité des 
médicaments pour les assistés 
sociaux et les personnes âgées 
qui reçoivent le plein supplé­
ment de revenu garanti.

MARIE-FRANCE BAZZ0
Le magazine société et culture

en semaine
Réalisation : Danielle LeBlanc

I www.radio-canada.ca/indicatifpresent

Première Chaîne
Radio-Canada

http://www.radio-canada.ca/indicatifpresent
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Bernard, 
Ted et Michel

L
J automne dernier, le ministre délégué aux 

Affaires autochtones, Michel Létourneau, 
avait eu toutes les misères du monde à fai­

re autoriser par le bureau du premier ministre Lan­
dry sa tournée européenne, en compagnie du grand 
chef cri Ted Moses.

Quelle erreur on aurait commise pour une écono­
mie de quelques milliers de dollars! Le duo Létour- 
neau-Moses a fait fureur aussi bien à Paris qu’à Stras­
bourg, Londres et Barcelone. An ministère des Rela­
tions internationales, on tient leur tournée pour l’évé­
nement de l’année. On les a reçus à l’Élysée, à 
l’Unesco et à la Sorbonne. Ils sont aussitôt devenus la 
coqueluche des médias français, qui ont pourtant 
l’embarras du choix. Le Québec n’avait pas fait parler 
autant de lui depuis le référendum de 1995.

S’ils répondaient à toutes les invitations qui leur 
sont adressées, ces deux-là pourraient faire le tour 
du monde. Avec la «Paix des Braves», dont on célé­
brera bientôt le premier anniversaire, l’expression 
«modèle québécois» a enfin pris une signification 
concrète à l’étranger.

Hier, M. Létourneau est demeuré discret au Club 
Saint-Denis, laissant à M. Landry tout le crédit de 
l’appui sans équivoque que Ted Moses a donné au 
PQ, en vue des élections du 14 avril, mais sa relation 
de vingt-cinq ans avec les autochtones'du nord, bien 
antérieure à son élection comme député d’Ungava, 
en 1994, a été un facteur déterminant 

Le 6 juin dernier, il avait organisé une grande fête 
à Chibougamau, pour célébrer le vingtième anniver­
saire de la création de la circonscription d’Ungava. 
Tous les chef cris et inuits y étaient. En réalité, il 
s’agissait d’un dîner-bénéfice du PQ. Ted Moses 
avait alors déclaré que Bernard Landry avait effectué 
un geste courageux, en signant la «Paix des Braves», 
ajoutant que lui aussi pourrait en faire un, quand l’oc­
casion s’en présenterait

♦ ♦ ♦
Cela dit quand M. Moses a invité M. Landry à le 

rejoindre sur la scène, lors du dernier Gala de la Per­
sonnalité de l’année, on a bien senti qu’une véritable 
alliance, fondée autant sur l’amitié que sur l’intérêt 
mutuel, avait été scellée entre les deux hommes.

S’il était prévisible, l’événement d’hier n’en a pas 
moins une portée considérable, qui déborde large­
ment le cadre de l’élection du 14 avril. Dans l’immé­
diat, le geste de M. Moses ne fera sans doute pas 
augmenter beaucoup le taux de participation des 
Cris, ni leur attirance pour le PQ. De toute manière, 
l’appui des électeurs blancs lui a toujours assuré la 
victoire dans Ungava. La prise de position de M. 
Moses est surtout un pas important vers l’intégration 
des nations autochtones à la communauté politique 
québécoise. Comme dirait Jacques Parizeau, c’est à 
marquer d’une pierre blanche.

Même si l’expression «conditions gagnantes» ne 
fait plus partie du vocabulaire de M. Landry, le rallie­
ment de leaders autochtones au camp du oui en se­
rait indiscutablement une de taille. L'incertitude 
quant au sort à des territoires du Nouveau-Québec, 
dans l’hypothèse d’une sécession, a toujours été une 
épine au pied des souverainistes.

Bien sûr, M. Moses ne s’est pas prononcé en fa­
veur de la souveraineté, mais il a clairement indi­
qué qu’il n'excluait pas la possibilité de le faire un 
jour. A cet égard, il avait déjà ouvert des perspec­
tives très intéressantes lors de sa visite à Paris. 
«Le référendum de 1980, on ne s’en est pas vrai­
ment occupé, avait-il expliqué. Pour celui de 1995, 
on a consulté notre peuple. Il y a eu 96 % de non, 
mais cela peut changer, selon le contexte.» Hier, au 
Club Saint-Denis, M. Landry devait certainement 
y songer.

En toute justice, il faut reconnaître au gouverne­
ment libéral de Robert Bourassa d’avoir inauguré 
une nouvelle ère dans les relations entre l’État du 
Québec et les nations autochtones, en signant la 
Convention de la Baie James, peu importe les contes­
tations dont elle a été l’objet par la suite. Comme 
dans bien d’autres domaines, le PLQ s’est cependant 
laisser damer le pion par le PQ.

D est difficile de ne pas comparer les rapports ami­
caux qu’entretiennent Bernard Landry et Ted Moses 
au climat acrimonieux qui régnait au début des an­
nées 90, quand les Cris de Matthew Coon-Come fai­
saient passer le projet Grande-Baleine pour un dé­
sastre environnemental comparable au saccage de la 
forêt amazonienne.

Le rapport Pelletier, qui a défini la nouvelle poli­
tique constitutionnelle du PLQ, reconnaît l'existence 
des nations autochtones et souscrit au principe d’une 
«gestion partagée» des territoires qu’elles occupent, 
mais Jean Charest n’a jamais semblé porter un inté­
rêt particulier à la question. '

C’est tout de mérite mieux que l’ADQ, dont la 
plate-forme ignore jusqu’au mot «autochtone». On 
insiste bien sur la nécessité de faire en sorte que 
tous les Québécois se sentent ici chez eux, quelle 
que soit leur origine, mais il n’est fait référence 
qu’à la communauté anglophone et aux commu­
nautés culturelles.

Bernard Landry ne manque aucune occasion de 
rappeler l’indélicatesse de Mario Dumont, qui n’a 
pas même pris la peine de «donner un coup de fil» 
aux Cris avant de proposer la relance des grands 
projets hydro-électriques. Hier encore, Ted Moses 
n’avait pas digéré cette bourde, qui avait valeur 
d’injure.

Le chef de l’ADQ n’a jamais jugé utile de s’en ex­
cuser. Pour les élections du 14 avril, il est trop tard. 
S’il pense encore à l’avenir, M. Dumont devrait 
commencer à réfléchir à un moyen de réparer les 
pots cassés. Que le Québec demeure au sein de la 
fédération canadienne ou décide d’en sortir, son 
épanouissement est indissociable de celui des na­
tions autochtones.

Dumont abandonne la question 
constitutionnelle à ses enfants

Il n’y aura pas de référendum ni dans un premier mandat, 
ni dans aucun autre, précise le chef adéquiste

ARCHIVES l.K DEVOIR
Mario Dumont a été on ne peut plus clair: la question constitutionnelle, il laissera cela à d’autres.

ROBERT DLTRISAC
LE DEVOIR

Saint-Georges-de-Beauce — Mario Dumont lais­
se à la prochaine génération le soin de trancher 
la question nationale. Un gouvernement adéquiste 

ne tiendra jamais de référendum sur la souveraine­
té ni dans un premier mandat, ni dans des mandats 
subséquents.

«L’ADQ ne replacera pas le Québec sur la voie d’un 
référendum directement ou indirectement dans la pé­
riode qu’on contrôle. La génération de mes enfants, 
(...], ils feront ce qu’ils veulent et je ne sais pas ce qu’ils 
vont faire», a dit le chef de l’Action démocratique du 
Québec, Mario Dumont. Sous un gouvernement 
adéquiste, il n’y a aura pas de référendum dans 
«l’avenir prévisible qu'on contrôle» et «ce n’est pas juste 
pour le premier mandat», a-t-il précisé.

Le chef adéquiste a déjà pris l’engagement de tirer 
sa révérence après deux mandats s’il est élu premier 
ministre, ce qui implique qu'un gouvernement dirigé 
par Mario Dumont ne lancera jamais le Québec dans 
une campagne référendaire sur la souveraineté. «Les 
gens qui veulent un référendum, c’est clair, ils peuvent 
voter pour le Parti québécois», a-t-il assuré.

Lors du référendum de 1995, les Québécois ont 
fait un choix; le résultat était serré mais néanmoins 
démocratique, a rappelé M. Dumont «À l’ADQ, on a 
été capables d’accepter le verdict de la population, de 
tourner la page.»

C’est à un devoir de réalisme qu’invite Mario Du­
mont. «Voici ce que le peuple a dit. On va travailler 
avec ça. Il faut être réaliste. On va renforcer le Québec 
dans les conditions existantes, les deux pieds sur terre», 
a-t-il dit

La question nationale n’est pourtant pas réglée 
pour autant «La question n'est pas de savoir si ça va 
être réglé un jour complètement; je n’en suis pas cer­
tain», reconnaît-il. Le peuple québécois veut davanta­
ge d’autonomie, une volonté qui «va continuer à s’ex­
primer bien au-delà des partis politiques et des gouver­
nements». Le PQ «n’a pas le monopole du nationalis­
me au Québec», a-t-il affirmé.

Un gouvernement adéquiste est le mieux placé 
pour jouer le jeu du fédéralisme. L'ADQ est «un parti 
qui a les mains libres pour défendre le Québec par rap­
port à Ottawa» contrairement aux libéraux «qui sont 
acoquinés avec les libéraux fédéraux» et au PQ qui se 
fait «accroire qu’il va faire des référendums à répéti­
tion», a fait valoir M. Dumont 

Mario Dumont refuse toujours de se désigner 
comme fédéraliste ou souverainiste. «Pourquoi ne 
dites-vous pas que vous êtes fédéraliste? Ce n’est pas 
une maladie vénérienne», a lancé une journaliste. 
«Je suis québécois», s’est contenté de dire le chef 
adéquiste. «Les étiquettes anciennes, je laisse ça aux

partis anciens», a-t il dit. «Quand il n’y a pas de réfé­
rendum, les gens au Québec ne sont ni fédéralistes, 
ni souverainistes.»

En refusant ces étiquettes, M. Dumont croit qu’il 
est en phase avec la population. Il cite un sondage 
CROP de novembre 2002 qui montre que 63 % des 
Québécois de moins de 44 ans refusent de se faire 
étiqueter comme fédéralistes ou souverainistes.

Le chef adéquiste a signalé que la grande fierté de 
l’ADQ était de réunir dans ses rangs «des gens qui, 
dans le passé, étaient autant des. fédéralistes que des sou­
verainistes. Ces gens-là aujourd’hui décident de tourner 
la page sur les débats du passé et d’unir leurs énergies 
pour changer le Québec». Ce que les électeurs appré­
cient de l’ADQ, c’est d’avoir sorti le Québec des «or­
nières constitutionnelles», estime Mario Dumont. «On 
ne réussira pas à renouveler le discours au Québec, à 
moderniser l’État québécois si on n’est pas capables de 
tourner la page sur les chicanes constitutionnelles qui 
ont occulté les élections pendant 30 ans.»

A chaud

LOUISE VANDELAC

Un Québec dinosaure 
ou bleu et vert?

UADQ promet de s’attaquer 
à la paperasse

ROBERT DUTRISAC
LE DEVOIR

Saint-Georges-de-Beauce — Le chef de l'Action dé­
mocratique du Québec, Mario Dumont, a choisi 
un auditoire en or pour annoncer qu’un gouverne­

ment adéquiste adopterait une loi anti-paperasse pour 
en finir avec «la réglementation excessive 
qui coûte cher aux PME du Québec».

Devant la Chambre de commerce de 
Saint-Georges, Mario Dumont a pris 
l’engagement de présenter à l’Assem­
blée nationale une loi anti-paperasse 
dans les 100 jours de l’accession de 
l’ADQ au pouvoir. M. Dumont était ac­
compagné à ce dîner-conférence par 
l’homme d’affaires beauceron, Marcel 
Dutil, collecteur de fonds pour le parti. 
L’ex-banquier Léon Courville, ainsi que 
l’ancien chef créditiste, Fabien Roy, figu­
raient aussi à la table d’honneur.

«La Beauce, c’est en plein le modèle qué­
bécois» basé sur la créativité et l’innova­
tion, a dit M. Dumont Le modèle québécois peut se 
concevoir autrement qu’avec «les tours à bureaux», le 
gouvernement paternaliste et «l’étatisme à tout crin».

Le chef adéquiste a promis de mettre fin «aux abus 
réglementaires et aux abus administratifs» dont sont 
responsables «les vieux partis».

Rappelant que la réglementation et les formalités 
administratives qui touchent les entreprises avaient

fait l’objet de plusieurs rapports fie rapport Scowen 
en 1986 et les trois rapport Lemaire en 1998 et 2001), 
M. Dumont a accusé le gouvernement péquiste de 
n’avoir rien fait, sinon de créer un nouvel organisme 
«qui porte le nom du problème», le Secrétariat à l’allé­
gement réglementaire.

La loi anti-paperasse interdirait à la vingtaine de 
ministères et organismes cités dans le 
rapport Lemaire d’imposer toute nouvel­
le exigence administrative: «aucun nou­
veau permis, aucun nouveau rapport, au­
cun nouveau formulaire». Sur une pério­
de de deux ans, ils devront réduire de 
20 % le nombre de formalités administra­
tives, au nombre de 459, recensées dans 
le rapport Lemaire.

Si de nouveaux règlements ou exi­
gences s’avéraient toutefois nécessaires, 
les ministères devraient réduire d’autres 
formalités dans une proportion équiva­
lente, avarice l’ADQ. Tout nouveau règle­
ment sera assujetti à une clause de tem- 
porarisation afin d’en évaluer la pertinen­

ce après quelques années.
Comme 75 % de ces formalités administratives 

sont imposées par le fisc, la loi prévoira des mesures 
pour simplifier le régime fiscal des entreprises.

Un gouvernement adéquiste ne fera cependant 
«aucun compromis» en matière de santé et de sécu­
rité des travailleurs et d’environnement, a précisé 
Mario Dumont.

O
n a parfois l’impression que M. Lan­
dry a amorcé son tardif virage bleu et 
vert à la pointe du fusil des sondages 
électoraux... Comme s’il avait enfin saisi l’impor­

tance du mouvement de fond des citoyens et des 
artistes refusant de sacrifier leur patrimoine au 
marché et de voir défigurer le «pays réel» au nom 
de son avenir.

Depuis lors, de concert avec le ministre Bois- 
clair, il multiplie les engagements en faveur de 
l’environnement. Aux sept promesses du dernier 
budget il ajoutait récemment six nouvelles ré­
serves de biodiversité et une nouvelle réserve 
aquatique élargissant l’aire de protection à 5,3 % 
du territoire; il annonçait la fin des autorisations 
permanentes de polluer et le renforcement du sys­
tème d'inspection du MENV, le tout couronné di­
manche par un engagement de 17,6 millions par 
an pour mettre en valeur les rivières du Québec et 
reverdir les villes et les villages.

Pendant ce temps, c’est paradoxalement au nom 
de la santé que MM. Charest et Dumont manifes­
tent leur volonté de sabrer dans les budgets de 
l’environnement, comme s’ils ignoraient que la san­
té des populations était étroitement liée à celle des 
écosystèmes...

Faut-il y voir la poursuite de «conceptions dino­
saures» d’un environnement réduit à ses res­
sources naturelles, inféodées aux acteurs écono­
miques et gérées de façon fragmentée? Et au-delà 
de la cosmétique électorale, faut-il espérer 
u’après ses velléités «d’économiser l’écologie» et 
e privatiser l’environnement au nom d’une crois­

sance économique faisant office de cohésion natio­
nale, l'équipe Landry s’intéressera à «écologiser 
l’économie»? C’est à suivre...

luruise Vandelac est professeure 
au département de sociologie 

et à l’Institut des sciences de l’environnement 
de l’UQAM.

Il sera interdit 
à une vingtaine 
de ministères 

et d’organismes 
d’imposer 

de nouvelles 
exigences 

administratives

Carnet
de

campagne
■ Hier matin, à Saint-Georgesde-Beauce, Mario Du­
mont a accordé une entrevue d’une demi-heure à une 
station radiophonique privée. Outre le fait que l’animatri­
ce semblait confondre les programmes de l’ADQ et du 
PLQ,, l’entrevue a été entrecoupée par un message pu­
blicitaire de la député libérale de Beauce-Sud, Diane Le­
blanc. La députée invitait les électeurs à voter pour le 
seul parti fédéraliste en bœ dans la circonscription.

♦ ♦ ♦
■ Le responsable de la logistique des déplacements du 
chef libéral pour la campagne électorale, le «chef de 
train» Raymond Lesage, est le fils de l'ancien premier 
ministre Jean Lesage. Sa première décision aura, été 
d’annuler une conférence de presse que Jean Charest 
devait donner devant l’édifice... Jean-Lesage, situé 
rue... Jean-Lesage!

Arte Pelle
L'ART DU CUIR
MEUBLES 6 VÊTEMENTS DE CUIR DIFFÉRENTS

À L'ACHAT D'UN SOFA OBTENEZ 150$ 
ÉCHANGEABLE SUR DES ACCESSOIRES

DE RABAIS
SUD LES MEUBLES

cfffTMFOuv coin sr-NumN et unoMun is A uni
( DERRIERE U CINÉMA COLOSSUS ) TÉL: («S») I7I-3W

mdavid@ledevoir.com

mailto:mdavid@ledevoir.com
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Le PQ ajoutera 22 millions 

pour aider les familles
«Nous devons faire tous les efforts possibles pour réduire les inégalités 

chez les enfants en particulier», dit Bernard Landry

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Bernard Landry a offert un de ses doigts comme perchoir à cet oiseau, hier matin, à La Maison 
des enfants de l’île de Montréal, où U s’est arrêté à l’occasion de la treizième journée de la 
campagne électorale qui, pour le Parti québécois, se déroulait sur le thème de la lutte contre la 
pauvreté infantile.

KATHLEEN LÉVESQUE

LE DEVOIR

Talonné sur la question de la pauvreté, le Parti 
québécois s’est engagé hier à augmenter de 
22 millions par année les budgets de programme 

déjà existants de soutien aux jeunes familles.
Le budget pré-électoral prévoyait déjà de doubler 

les fonds destinés au programme «Naître égaux et 
grandir en santé», qui consiste en un accompagne­
ment des familles, de la grossesse jusqu’à la rentrée 
scolaire. À compter de 2004, un gouvernement du 
PQ injecterait 14 millions supplémentaires dans ce 
programme qui vise les milieux défavorisés mais qui 
est universel, donc accessible aussi aux mieux nan­
tis. De plus, le PQ ajouterait huit millions à l’envelop­
pe de 22 millions actuellement en place pour le pro­
gramme de soutien aux jeunes parents (moins de 20 
ans). Au total, il s’agit d’une promesse de 22 millions 
qui toucheraient à terme 15 000 familles.

Bernard Landry voit dans ces annonces un moyen 
pour faire monter à bord du «TGV du développement 
des enfants», les enfants de tout le Québec. «Croire en 
tous nos enfants et, surtout, investir dans le développe­
ment de leur potentiel est un acte de générosité et de 
clairvoyance et de solidarité sociale. Nous devons faire 
tous les efforts possibles pour réduire les inégalités chez 
les enfants en particulier», a-t-il fait valoir.

M. Landry était accompagné du candidat dans Va- 
chon, le psychologue Camil Bouchard. Selon ce der­
nier, la voie de la prévention est celle à privilégier. «Il 
y a une très longue liste d'indicateurs dont nous dispo­
sons qui, très fermement, démontrent que les enfants de 
familles vulnérables profitent le mieux de ces pro- 
grammes-là. Il faut le faire avec une intensité, une 
continuité et une qualité telles que le dollar investi est 
un vrai dollar», a affirmé M. Bouchard.

Au Front commun des personnes assistées so­
ciales du Québec, on souligne que les mesures pro­
mises contournent le véritable problème du niveau 
trop bas de revenus qui n’a pas cessé de diminuer. 
«Qu’on commence donc à aider les gens pour qu’ils as­
sument eux-mêmes leurs responsabilités. On maintient 
des programmes de dépendance. On les oblige à quêter. 
[...] Comme société, on se permet de juger comme s’il y 
avait des bons et des mauvais pauvres. H faut être ma­
lade pour être aidé», a soutenu au Devoir, Nicole Jet- 
té, porte-parole de l’organisme.

Pour M. Landry, il faut éviter de dire que les plus 
démunis se sont appauvris sous le régime péquiste. 
«Quand j’étais ministre des Finances, j’ai mis sur 
pied le Fonds de lutte contre la pauvreté de 180 mil­
lions par année récurrents. Plus un certain nombre

d’autres mesures: indexation annuelle automatique 
de l'aide sociale, abolition de la pénalité relative au 
logement, investissement accru à la mesure action- 
emploi, crédit d’impôt pour pension alimentaire 
[12 000], crédit pour la TVQ pour les personnes à 
faible revenu. Ça, on n’en parle pas assez souvent. 
[...] Depuis 2001, on a annoncé un ensemble de me­

sures qui amèneront des investissements majeurs de 
1,3 milliard sur trois ans pour lutter contre la pau­
vreté», a exposé le premier ministre.

Cet engagement a servi hier de fond de scène 
pour l’offensive amorcée vendredi dernier du Parti 
québécois contre le Parti libéral de Jean Charest qui 
a pris la tête dans les intentions de vote.

La démocratie 
s’apprend 

sur les
bancs d’école
MARIE-ANDRÉE CHOUINARD

LE DEVOIR

Un exercice d’initiation aux rouages de la démo­
cratie alliant élections et nouvelles technologies 
permettra aux élèves du primaire et du secondaire 

de soumettre au prochain gouvernement du Québec 
une petite liste de leurs dix chantiers d'action priori­
taires.

Le défi lancé aux écoles, intitulé «Si j’étais pre­
mier ministre», devrait permettre aux jeunes de 
démythifier et d’expérimenter les principes de la 
démocratie en plus de sensibiliser directement le 
prochain gouvernement aux priorités des appren­
tis citoyens. Ceci s’inscrit dans le cadre des activi­
tés lancées par «Mieux vivre ensemble», qui marie 
l’éducation à la citoyenneté aux technologies de 
l’information et auquel est associé le Centre de re­
cherche et d’intervention sur la réussite scolaire 
(CRIRES).

«Nous souhaitons initier les jeunes aux différentes 
formes que peut prendre la démocratie», explique 
Clément Laberge, coordonnateur du projet. Les 
jeunes ne sont pas appelés à voter pour un candi­
dat ou pour un parti mais avec l'ordinateur comme 
courroie de transmission. On les invite plutôt à 
chausser les souliers du premier ministre et à faire 
le choix de dix chantiers d’action prioritaires. 
«Avec cette activité, ils devraient tenter le vote à 
main levée, le bulletin de vote et le vote préférentiel», 
explique M. Laberge.

La semaine de quatre jours et le désengorge- 
ment des urgences feront-ils partie des dossiers 
chauds des 6-16 ans? L’amalgame des propositions 
émises des quatre coins du Québec — les classes 
s’inscrivent en ligne sur le site de «Mieux vivre en­
semble» (mvw.mve.qc.ca) — sera ensuite redistri­
bué aux classes participantes, lesquelles devront 
piger dans ce lot de propositions pour y inscrire 
leur dix priorités, «ce qui pourrait se faire par bulle­
tin de vote», explique Clément Laberge, coordon­
nateur du projet.

Une troisième et ultime intervention de la classe 
commandera aux élèves de procéder au vote préfé­
rentiel en classant par ordre prioritaire les dix chan­
tiers d’action parmi les propositions les plus popu­
laires retenues par les classes.

Le prochain gouvernement, élu le 14 avril, se fera 
d’ailleurs remettre un livret contenant cette liste des 
dix priorités des enfants du Québec. Les organisa­
teurs s’attendent à ce que quelque 200 classes, ni­
veaux primaire et secondaire confondus, s’inscrivent 
à l’activité.
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CAMP MUSICAL DE 
LANAUDIÈRE

Pour filloi of garçons 9 à 17 ans 
Lac Priscault, Sf-Cômo 

4 sessions : 22 juin au 16 août 2003 
Fernand Lindsay, C.S.V., 

Directeur Musical 
Musique instrumentale • Chorale et orchestre 
Musique de chambre • Auditions musicales dirigées

Télécopieur (450) 755-4385 Tél.: (450) 755-2496
cmuslanoudien»asyinpqlico.ca

Boys & Girls Learn English à Camp MaroMac
(ta camp anglais sportif et artistique région du Mont-Tremblant pour les 6 i 16 ans
Un environnement familial où les directeurs et les moniteurs connaissent votre enfant

| Session de X T l/luu 7 semaliits. Instruction professionnelle. Stage aspirants-moniteurs]

ès

36* SAISON
•Camp MaroMac fait preuve d’un 

professionnalisme exemplaire dans le monde 
des camps de vacances* Kapport ACQ

1-800*884-2267 (514) 485-1135 

www.maromac.com

Ski nautique ■ Voile • Escalade • Baseball • Golf • Théâtre • Gymnase • Tennis • Basketball

McGill CAMP DE JOUR ANGLAIS 2003
3 sessions de 2 semaines, 
du 30 juin au 8 août 
15 heures de cours de langue 
15 heures d'ateliers et d'activités 
éducatives par semaine

Camp Location : Pensionnat Saint-Nom-de-Marie, 
628 ch. Côte Ste-Catherine, Outremont

Tél.: (514) 398-3529 Fax : (514) 398-4233
Site web : www education.mcgill ca/lo/camp

m
Anglais Langue Seconde 

Plus Intensif

Vf if?.
PROGRAMME INTENSIF 

D'IMMERSION ANGLAISE
29 juin au 19 juillet 2003 

pour garçons et filles 
de 11 à 14 ans

ETE 2003

CIU

- neuf heures d'activités dirigées par jour 

■ cours, sports, ateliers, excursions et voyages

- formation de petits groupes homogènes

- site enchanteur aux portes du Vermont (2km)
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COLLÈGE DES URSUÜNES
Éducation Internationale

PROGRAMME COMPLET 
EXCURSION DE CANOT 
APPRENTISSAGE DE L'ANGLAIS 
PROGRAMME DE FORMATION

www.wabikon.com

(416) 483-3172

COUiOE DES URSUÜNES
500, rvi Duffenn, Stonstwd (Québec) JOB 310 

Tél. (81?) 376-27T5 Téléc. : («19) 176-2797 
«vm.vrsvIlM.qcca
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CAMP D’INITIATION 
A LA MICROBIOLOGIE

'V'-.L

SPw

... à la découverte 
du "micromonde" !

musée armand-fraopier
531, boul. dwf^riwri s Lave-

Camp scientifique pour les 10 à 15 ans
Expériences en laboratoire 

• Ensemencement de micro-eraenismes;
• Coloration do bectérios;
. Observation au microscope;
. Fabrication de fromage, yogourt ot pain;
• Punch biologique;
• Décontamination;
. Antibiogramme ...
Activités extérieures

Animateurs scientifiques et dynamiques 
Juillet et août I semaine de reléche 

Durée de S jours (9h00 à 17h00)
Camp da jour (hébergement disponible)

Informations : wwvsmuaee-aWappler.qc.ca 1450-6*0-5041 S 4TS1

AMELIOREZ VOTRE ANGLAIS
AU COLLÈGE CHAMPLAIN DE LENNOXVILLE

. % Tht Horse PeopLe Inc.
4^ ’ppsîK Votre enfant rêve-t-H de chevaux ?

.5 Suivez le rêve avec The Horse People inc.
Les installations du camp d’été incluent :

• 2 anneaux de dressage . • Entraîneurs avec certification nationale
• 3 parcours de niveau championnat ’ • Ratio personnel à campeur de 1:3
• Parcours permanent de chasse et de saut • Tout le personnel certifie Ambulance St-Jean
• Piscine • Programmes de 2,4,6 et 8 sem. en résidence

L’endroit idéal pour débuter... L’endroit idéal pour progresser 
Les activités de soir incluent : sport, films, feux de camps, danses carrées, jeux. 
Toutes les cabines avec salle de bain & douche. Accrédité 25 ans 0CA & CCA.

Tél. : 1-877-673-5905 (sans frais) Fax : 613-673-4787
ou écrivez à : 3550, 2nd Conc. Rd., Wendover, Ont. KOA 3K0 

sfr" courriel : thehorsepeople@canada.com www.thehorsepeople.com
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toot M angloif!

Notre site, dans Its Contons d« l’Est, occueille depuis 1986 les jeunes âgées de 6 à 17 uns pour 
les séjours d’immersion anglaise de niveau débutant, intermédiaire et avancé.

ON APPREND...
• Ateliers d’anglais stnxturis en giommoiie, projets, vocabulaire et jeux é tous les matins.
• Moniteurs et protesseun formés pour l’apprentissage de la langue seconde
• Immersion totale pendant tout le séjour

ON S'AMUSE...
• Avk les sports, nor lot animaux do la form
• Avar la groupe: théâtre, ods plastiques, peintures. , danses, leu de tomp.

Pour tout renieignement:
600 (hensm de le Diligence, Slvltely, 10c) JOE 2J0 
tél.: 1450) 297-3717 • Fix: 1450) 297-3374 • SANS FIAIS: 1-177-777-7306 
Internet: vn.toglefen.qt.re Feutriel: infoOenglofun.i

Programmes pour 
8-12 / 13-17 ans
(81 ‘)) poste (>84 Téléc. (81‘)) ’>(>4-5171

Route 1‘)8, Lcnnoxvillc (Quebec) |1M 2A1
www.crc-lcnnox.qc.ca |T

Venez apprendre tout 
en vous amusant

l’Ecole de langue 
estivale BCS
Un programme d'immersion en 
résidences pour garçons et filles 
de 11 à IS ans.

• Cours de français ou d'anglais 
en salle de da$\e

• Petits groupes d'étudiants 
de diverses nationalités

■ Gamme complète de sports 
et de loisirs en français 
et en anglais

Du 29 juin au 
26 juillet 2003

Bishop's College School 
Lenrtoxville (Québec) 

Canada JIM IZ8

Pour annoncer dans ce regroupement, contactez Micheline Ruelland au (514) 985-3322
ou à mruelland@ledevoir.com

http://www.maromac.com
http://www.wabikon.com
mailto:thehorsepeople@canada.com
http://www.thehorsepeople.com
http://www.crc-lcnnox.qc.ca
mailto:mruelland@ledevoir.com
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L E S A C T U A LIT E S
Moratoire sur la construction de 
centres commerciaux à Québec
La municipalité veut se donner le temps de réglementer 

l'expansion des magasins à grandes surfaces
FABIEN DEGLISE

LE DEVOIR

La prolifération des méga­
centres commerciaux avec 
leurs vastes stationnements, leurs 

cinémas multisalles et leurs quin­
cailleries, magasins à rayons, 
temples de chaussures ou SAQ en 
version «Dépôt» vient de prendre 
fin à Québec. Pour quelques mois 
du moins. Ainsi en a décidé l’ad­
ministration L’Allier qui, la semai­
ne dernière, a adopté un moratoi­
re de six mois interdisant •l’im­
plantation et l’agrandissement de 
tout établissement de vente au dé­
tail de plus de 2500 mètres carrés» 
sur son territoire, histoire de re­
mettre un peu d’ordre dans ce dé­
veloppement commercial anar­
chique coûteux pour la ville et 
douteux sur le plan esthétique.

La capitale en a assez. Assez de 
ces 40 commerces de plus de 
5500 mètres carrés qui se repar­
tissent aujourd’hui, pour la plu­
part, dans cinq nouveaux en­
sembles commerciaux autour de 
la ville comme héritage d’une 
autre époque. «Avec 13 villes, la 
concurrence était telle que ce déve­

loppement s’est fait dans le 
désordre, a reconnu hier Odile 
Roy, présidente de la Commission 
d’urbanisme de Québec, sans sou­
ci de cohésion, d’urbanisme, d’amé­
nagement urbain, d’esthétisme...»

Conséquence: toujours plus 
éloignés, émergeant 
de terrains vierges 
bien souvent situés 
près des autoroutes, 
ces méga-centres 
commerciaux, en plus 
d’accroître la circula­
tion automobile boule­
versent le paysage de 
la métropole. Avec à la 
clef bien des dépenses 
dont les gestionnaires 
se passeraient bien.

•Ces centres ont eu 
pour effet de porter at­
teinte à plusieurs sec­
teurs commerciaux de la ville, pour­
suit M. Roy. Des secteurs dans les­
quels nous sommes obligés d’investir 
aujourd’hui pour les revitaliser.» 
Pire, en favorisant l’étalement ur­
bain, les «temples de la consomma­
tion» contraignent la municipalité à 
repenser ses réseaux routiers, ses 
services d’autobus, d’égouts...

«Avec 13 
villes, la 

concurrence 
était telle 

que ce
développement 
s’est fait dans 
le désordre »

•sans compter que l’impact de tels 
centres, à commencer par les im­
menses stationnements, est très néfas­
te surl’entnronnement», dit-eDe.

Ce sont d’ailleurs les demandes 
incessantes des citoyens pour 
l'harmonisation des cartes d’auto­

bus en fonction de ces 
nouveaux attraits com­
merciaux qui a poussé 
la Ville à agir. -Nous ne 
voulons pas nous im­
miscer dans la tendance 
commerciale actuelle, 
explique la respon­
sable du développe­
ment urbain. Mais nous 
nous sentons concernés 
lorsque ces pratiques ont 
ïeffet d’une politique de 
la terre brûlée. Et avec 
notre nouvelle structure, 
il nous est possible au­

jourd’hui d’agir.»
La mesure a indigné hier l'Ins­

titut de développement urbain du 
Québec (IDU Québec) qui a dé­
noncé *la décision unilatérale de 
la Ville de Québec d’imposer un 
moratoire», et ce, même si, selon 
lui, l’effet pervers des centres 
commerciaux sur l'organisation

du territoire est loin d’être prou­
vée. «77 est malheureux de consta­
ter que les présomptions de la Ville 
sur les conséquences possibles des 
grandes surfaces commerciales 
sont basées sur des études portant 
sur d’autres villes et des probléma­
tiques urbaines differentes de celle 
de Québec», a expliqué Pierre 
Cléroux, président de l’IDU par 
voie de communiqué.

M'empêche, l’administration 
L’Allier espère bien utiliser ces six 
mois de sursis pour faire le ména­
ge dans la tendance. Avec au pro­
gramme, l’adoption, à moyen ter­
me, d’un règlement pour encadrer 
l'implantation de ces centres. « 
Nous souhaitons que ce développe­
ment ne se fasse plus aux dépens des 
anciens secteurs commerciaux de la 
ville qu’il est possible de transfor­
mer plutôt que de fuir, dit Mme 
Roy. L’équilibre doit être là. D’au­
tant que Québec connaît une faible 
augmentation de la sa population. »

Le règlement devrait aussi inté­
grer des notions d’impacts envi­
ronnementaux et aussi visuels sur 
le paysage ’trop souvent, par le 
passé, abîmé par des stationne­
ments à perte de vue», conclut-elle.

Des grenouilles 
pourraient aider 

à comprendre 
le syndrome 

de la mort subite
PRESSE CANADIENNE

Un chercheur de l’Université 
Laval, à Québec, étudie pré­
sentement le processus de respi­

ration de la grenouille afin d'y dé 
celer des indices permettant de 
mieux comprendre le syndrome 
de la mort subite du nourrisson.

Richard Kinkead, professeur ad 
joint de pédiatrie à 11 Iniversitè laval, 
se penche actuellement sur la neu­
robiologie de la respiration des anv 
phibiens, s’attardant plus particulié 
rement au pnx-essus qui permet de 
s’adapter d’iui milieu aqueux, pour 
le têtard, à un milieu de respiration 
aérobique, pour la grenouille.

Le professeur Kinkead explique 
que le mode de respiration d'une 
grenouille adulte, fait d’une séquen­
ce irrégulière de deux ou trois res­
pirations, suivie d’une pause, est le 
même que celui que les médecins 
observent chez un bébé prématuré.

•Si nous pouvions mettre le doigt 
sur les produits neurochimiques qui 
accélèrent ou ralentissent la matu­
ration du système de régulation de 
la respiration, nous pourrions com­

mencer à étudier la façon dont ce 
système pourrait être modifié pour 
rendre la respiration plus réguliè­
re», a expliqué le D' Kinkead.

L’équipe du professeur Kinkead 
a pu confirmer que le «Me des neu­
rotransmetteurs dans la stimulation 
de l’activité pulmonaire changeait 
de façon draconienne lors du déve­
loppement du têtard en une gre­
nouille, c’est-à-dire du passage du 
milieu aqueux à un milieu aéro­
bique. Ces neurotransmetteurs 
agissent soit pour freiner soit pour 
accélérer le rythme respiratoire.

•Lorsque l’activité neuronale est 
réduite en ruistm de la faible nmcen- 
tration des neurotransmetteurs, la 
respiration est interrompue par des 
pauses et devient irrégulière», ex­
plique encore le D' Kinkead.

la sérotonine, un neurotrans­
metteur, semblerait y être pour 
quelque chose. Elle serait plus ac­
tive chez les jeunes grenouilles 
que chez les plus âgées.

Pour l’avenir, il s’agira de déter­
miner quels neurotransmetteurs 
jouent un rôle clé aux différents 
stades de développement

Tremblay perd trois conseillers
JEANNE CORRIVEAU

LE DEVOIR

En prenant position publique­
ment contre les défusions la 
semaine dernière, le maire Gérald 

Tremblay a perdu l’appui de trois 
conseillers de son équipe. À 
quelques heures de la séance du 
conseil municipal hier, les élus de 
l’arrondissement Pointe-Claire ont 
annoncé hier qu’ils allaient désor­
mais siéger comme indépendants.

Les conseillers Bill McMur- 
chie, président de l’arrondisse­
ment Pointe-Claire, et ses col­

lègues Aldo lermieri et Morris 
Trudeau, affirment qu’ils sont in­
capables de souscrire à la position 
dévoilée récemment par le chef 
de leur parti. Le 19 mars dernier, 
Gérald Tremblay, accompagné 
des maires de cinq villes fusion­
nées, avait dénoncé la promesse 
électorale du chef du Parti libéral 
du Québec (PLQ), Jean Charest, 
et son intention, s’il était élu, 
d’adopter une loi-cadre pour per­
mettre les défusions municipales.

Pour les élus de Pointe-Claire, 
cette intervention publique 
constitue un changement de cap

pour le parti. «À l’automne 2001, 
lorsque nous nous sommes joints à 
l’Union des citoyens de l’île de 
Montréal [UCIM], M. Tremblay 
s’était clairement engagé à demeu­
rer neutre advenant la tenue d’un 
débat électoral sur les défusions ou 
de consultations», a rappelé Bill 
McMurchie aux membres du 
caucus réunis hier après-midi à 
l’hôtel de ville.

Or, ils estiment qu’en rejetant 
tout débat sur la question, le mai­
re n’a pas tenu compte du vote de 
confiance des électeurs de Poin­
te-Claire à son égard. Lors du

scrutin de novembre 2001, celui- 
ci avait reçu l’appui de 12 034 
électeurs dans cet arrondisse­
ment alors que le chef de Vision 
Montréal, Pierre Bourque, avait 
récolté 1056 voix. Et Pierre 
Bourque, disent-il, •personnifiait 
la perte de leur municipalité due à 
une fusion imposée par une loi et 
sans consultation publique. [...] 
Ainsi, la position de IVCIM, telle 
qu’énoncée par M. Tremblay, est 
désormais identique à la vision de 
Pierre Bourque. Le maire Trem­
blay n’est plus neutre», estiment 
les élus démissionnaires.

E N

Coup de pouce 
à la conservation
(PC) — Le projet de création de 10 
parcs nationaux et cinq aires ma­
rines nationales de conservation a 
obtenu un coup de pouce, hier, 
alors que Sheila Copps, ministre du 
Patrimoine canadien, a annoncé 
que 144 millions additionnels y se-

B R E F

raient consacrés sur une période de 
cinq ans. Un montant de 75 millions 
est également destiné à la préserva­
tion de la santé des 39 parcs natio­
naux existants. La ministre a aussi 
confirmé la somme de 138 millions 
déjà octroyée à l’agence Parcs Ca­
nada pour les exercices 2001-2002 à’ 
2004-2005 afin de lui permettre de 
renouveler si's installations patri­
moniales et d’accueil des visiteurs.
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La Société Amis pour Toi Inc. 
a/s Soeur Thérèse Paradis 

10908, av. Bellevois 
Montréal-Nord (Québec)

Ht H 3C9
Tél.: (514) 322-0307 
Fax: (514) 329-0405

Un reçu pour itns d'impôt 
est disponible

LA SOCIETE 
AMIS POUR 

TOI INC
a besoin 
de vous!

À nos |eunes sans tamille et vulnérables, 
nous tentons de leur offrir un quotidien 
semblable au vôtre, au nôtre

Pouvez vous nous aider à réussir ?

Merci d avance 1

; Nom ______________________

Adresse_______________

! Ville_________ __ __ __ __ _ Prov______

Code postal___  Tél

RENE HOMIER-ROY
Votre premier contact avec l’information

5h ,en semaine
^ Réalisation : Stéphane Tremblay

www.radio-canada.ca/bienmeilleur

#95.1
Première Chaîne
Radio-Canada

POUR GARDER VOTRE ROLEX EN 

PARFAIT ÉTAT DE FONCTIONNEMENT, 

NOUS VOUS CONSEILLONS D’EFFECTUER UNE 

RÉVISION COMPLÈTE TOUS LES CINQ ANS.

Gambard
Vente et service technique

630-A RUE CATHCART MONTRÉAL, CENTRE VILLE
(514) 866-3876

http://www.radio-canada.ca/bienmeilleur
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EDITORIAL
La pauvreté 

en campagne
La pauvreté hante la canmagne du candidat Landry. Partout 
sur son passage, le premier ministre doit faire face à des mi­
litants qui l’ont choisi pour cible. Pourtant, le PQ est de loin 
le parti qui promet le plus pour combattre la pauvreté. Hier 
encore, M. Landry a fait connaitre un de ses engagements en 
faveur des jeunes familles. Mais compte tenu du discours ac­
tiviste qu’il a tenu depuis des mois, il faudrait beaucoup plus 
pour convaincre les groupes de lutte des bonnes intentions 
du premier ministre sortant.

(!
urieux tout de même que ce soit le Parti québé­
cois qui fasse l’objet d’attaques incessantes de 
la part des organisations de lutte contre la pau­
vreté! Il est vrai que ces militants ont un préjugé 
favorable envers l’Union des forces progres­
sistes (UFP), ce tiers parti qui tente maladroite­
ment de profiter des retombées de la défaite pé- 
quiste de Mercier. N’empêche que, de tous les 
partis en présence, y compris l’ÜFP c’est le PQ 
dont l’approche est la plus cohérente en la ma­

tière. Pour s’en convaincre, il n’y a qu’à faire une petite visite sur le 
site www.dabordsolidaires.ca, l’organisation dirigée par Françoise 
David, où sont résumées les positions des partis. Les auteurs s’y 
sont même amusés à calculer le nombre de fois où les mots «pau­
vreté», «pauvres» et «faibles revenus» se répétaient dans chaque 
programme. Or, tant au chapitre de l’anecdote statistique que du 
sérieux des mesures, c’est le Parti québécois qui l’emporte.

Le Parti libéral aussi parle de pauvreté. Même 
s’ils sont surtout assimilés au monde des af­
faires, les libéraux ont toujours eu à cœur de sou- 

âjl ij lager la misère. Leur programme n’aborde pas
ji MbM directement la question de la pauvreté (pas une

fois le mot n’est utilisé), mais il avance l’idée de 
construire des logements sociaux et d’accroître 
le budget du programme APPORT qui complète 
le revenu des travailleurs à revenus modestes.

Quant à l’ADQ, son approche s’inspire des 
thèses les plus à droite: si vous faites un effort, l’E­
tat vous soutiendra, sinon, tant pis! LADQ propo­
se le revenu minimum garanti selon la formule 

dite de «l’impôt négatif» qui élimine toute forme d’universalité dans 
les programmes. Puis il y a cette idée ridicule d’indter les prestataires 
d’aide sociale à faire du bénévolat dans les hôpitaux, les écoles...

LUFR de son côté, augmenterait le salaire minimum à 10 $ et crée­
rait un revenu minimum garanti, un vrai, inconditionnel, évidemment 

De tous les partis en présence, c’est le PQ qui remporte la palme de 
;la cohérence et du réalisme. Plus interventionniste que les libéraux en 
matière sociale, le gouvernement promet un plan d’action dans la fou­
lée de la loi adoptée en décembre, la poursuite de ses programmes de 
logements sociaux et de nouvelles places en garderie. Hier, accompa­
gné notamment du candidat Camil Bouchard, des convictions sociales 
duquel on ne peut douter, M. Landry a annoncé l’injection de dizaines 
de millions supplémentaires pour soutenir les jeunes familles.

On évite de parler d’augmenter les prestations d’aide sociale et 
;on choisit plutôt d’offrir du soutien professionnel. L’aide sociale, 
croit-on au gouvernement, ne doit plus être un piège d’où il est dif­
ficile de s’extraire. Evidemment, l’approche ne plaît pas aux orga­
nisations qui revendiquent des mesures d’aide financière directes, 
substantielles et inconditionnelles, d’où la confrontation.

Malheureusement pour lui, à moins de satisfaire à l’exigence 
d’une redistribution beaucoup plus poussée de la richesse des 
Québécois, Bernard Landry ne réussira jamais à convaincre les 
militants d’une certaine gauche militante que son parti partage 
.leurs préoccupations. Mais comme il a choisi de faire de ce thème 
fin des enjeux majeurs de la dernière année de son mandat, il ne 
•peut s’en prendre qu’à lui-même si des manifestants le suivent par­
tout sur son passage. Lui, l’homme de gauche...
,■ jrsansfacon(iledevoir.ca

Jean-Robert
Sansfaçon
❖ ❖ ❖

ÎLa guerre des ondes
î» ■■■"ni ntre les défilés de chars américains et les lumineuses 

Fl explosions chirurgicales sur Bagdad, les images de pri- 
1 IJ sonniers terrifiés ont outré les dirigeants américains,
J fl qui se sont ainsi rendu compte que le contrôle de l’infor-

I J mation leur échappait. En effet, l’arrivée dans le décor 
I' de trois télévisions arabes, à commencer par la chaîne 

ALJazira, apporte une dimension nouvelle à la bataille des ondes, no­
tamment par rapport à la guerre du Golfe de 1991. À cette époque, 
ïes journalistes sur le terrain étaient peu nombreux et les infomia- 
Itions, distillées au compte-gouttes. Les morts franchissaient rare- 
‘ment le seuil du petit écran. Dans nos salons, cette guerre ressem­
blait à un jeu vidéo. Rien de tel aujourd’hui. La guerre ayant été an­
noncée cent fois plutôt qu’une, des milliers de journalistes ont eu le 

‘temps de se déployer dans les différents points chauds de la région,
; souvent sous l'œil vigüant du Pentagone.
H Mais, au ton quasi euphorique des trois pre-

jmr miers jours de cette guerre, a succédé, di-
ImW 4*1 manche, un sentiment d’inquiétude exacerbé
m a#* par la diffusion des images des dépouilles de

soldats américains. La majorité des télévisions 
«Nh américaines ont accepté, à la demande du Pen-

tagone, de ne pas diffuser ces images. N'em- 
^llpf pêche. Elles ont fait le tour du reste du monde.

Faute Et c'est un Donald Rumsfeld indigné, en appe-
des Rivières ^ant à la Convention de Genève sur les prison-

. « o •«. niers de guerre, qui est apparu à la télévision en
commentant lesdites images. Leur diffusion 

confirme, à besoin était, le peu de cas que fait l’Irak des règles in­
ternationales. Mais les médias américains ont eux-mêmes diffusé 
vendredi des images de prisonniers irakiens, sans que personne ne 
s’émeuve très fort. Notons aussi que Washington était beaucoup 
moins chatouilleux sur les articles-clés de la Convention de Genève 
lorsqu’il s’est agi du traitement des prisonniers faits au cours de l’in­
tervention en Afghanistan il y a un an et demi.

Mais surtout, les images de prisonniers ne sont pas venues 
seules. Elles se sont additionnées à des scènes qui ne laissaient au­
cun doute sur les difficultés rencontrées dimanche dans les com­
bats. Les informations touchant les bavures ayant causé la mort de 
soldats alliés, mais surtout celles démontrant la résistance des 
troupes irakiennes à des postes-clés, l’ont confirmé: la guerre 
contre l’Irak ne sera ni courte, ni facile. Le président Bush tente dé­
sormais de préparer les Américains à un conflit long et dur. Il n’a 
guère le choix: il est clair, désormais, que les images du camp «en­
nemi» ne se limiteront pas à de gros plans sur Saddam Hussein.

En invitant 600 journalistes à s’insérer dans des unités ter­
restres, sur des navires ou sur des bases aériennes, Washington a 
opéré un virage à 180 degrés par rapport à l’intervention en Afgha­
nistan, alors que les reporters étaient tenus loin des combats. 
Mais si le gouvernement américain espérait ainsi contrôler la dif­
fusion d’images, il se leurrait Remarquez que, du côté irakien, le 
régime en place exerce un contrôle quasi total sur l’information. 
Mais dans le cas irakien, on ne s’attend pas à autre chose.

pdesrivieresiiledevoir.ea

LE DEVOIR
FONDÉ PAR HENRI BOURASSA 

LE 10 JANVIER 1910 
FAIS CE QUE DOIS

Directeur BERNARD DESCÔTEAUX
Rédacteur en chef JEAN-ROBERT SANSFAÇON
Vice-présidente finances et administration CATHERINE LABERGE
Directeur de l'information JULES RICHER
Directeurs adjoints de l’information PIERRE BEAULIEU,
JEAN-FRANÇOIS NADEAU, LOUIS LAPIERRE
Directeur artistique CHRISTIAN TIFFET
Directeur, ventes publicitaires NICOLE CALESTAGNE

{ KcRtr \ 
MVtlAUtf/

êtooSNÊ ItoutoNS 
PAS PoNNÊR 

D* lêJfpRMATiowÇ 
V'A L.'tNêrf£Mi/ >

r çua
IA

PAuvptre?... 
Co/wMÊnT ÇA VA

I§«

'A LA
PAuVRETf

ï?

La communion 
des «autres»

Se peut-il vraiment que l’on soit choqué de 
voir communier, dans des églises catholiques, 
des personnes appartenant à d’autres religions 
chrétiennes? La communion de Mme Adrien­
ne Clarkson, anglicane, ou de M. Bill Clinton, 
baptiste, peut-elle vraiment être perçue com­
me un geste indélicat, voire irrespectueux?

D y a 25 ans, dans un village des environs de 
Québec, avait coutume d’aller communier, en 
parfaite innocence et avec le seul désir de se 
joindre au reste de l’assemblée, un immigrant 
de fraîche date, élevé dans la religion musul­
mane comme d’autres dans la religion catho­
lique. Un jour, des amis lui ont laissé entendre 
que la communion était en principe réservée 
aux catholiques. Depuis, lorsqu’il retourne 
dans la même église, il prie toujours le même 
Dieu que les fidèles qui l’entourent, sans se 
singulariser d’aucune façon, mais il ne s’avan­
ce plus avec eux pour recevoir l’hostie.

Et voyez-vous, pour ma part je trouve que 
c’est grand dommage. Il me semble que le désir 
d’unité, de communion avec ses semblables, 
même superficiel, même non informé, est un ef­
fort de compréhension et de rapprochement et, 
s’il est partagé, un gage de bonne entente et de 
paix Si Dieu existe, si le Christ est présent dans 
l’hostie consacrée, il ne refusera pas de se don­
ner à un non-catholique, à un non-chrétien qui, 
en communiant avec les catholiques, avec les 
chrétiens, veut être comme un des leurs, sans 
perdre son identité. Les enseignements du

LETTRES
--------- ♦---------

Christ me paraissent beaucoup plus ouverts, in­
finiment plus généreux que les considérations 
doctrinales par lesquelles on justifie l’exclusion.

Plus que jamais, à notre époque troublée, il 
nous faut renforcer non pas ce qui divise les 
êtres humains, mais ce qui les unit Je rêve du 
jour où chrétiens et juifs pourront se prosterner 
dans les mosquées, où les musulmans seront 
bienvenus dans les synagogues, où catholiques 
et protestants trouveront naturel de chanter en­
semble les cantiques et les hymnes des uns et 
des autres, où tous ceux qui le souhaiteront y 
compris Mme Clarkson, y compris les moines 
bouddhistes, y compris les tièdes, y compris les 
non-croyants, pourront communier à une 
même «table». L’expérience n’aura sans doute 
pas la même signification pour tous — l’a-t-elle 
jamais eue? —, mais ça ne me semble pas une 
raison pour en écarter les personnes qui n’ont 
pas la «vraie foi», qui possèdent des convictions 
différentes du reste du groupe: je ne vois pas 
dans leur participation matière à scandale, mais 
à réjouissance. Car au fond nous sommes un. 
line Gingras 
Ottawa, mars 2003

Vivre en français 
au Québec

Je suis une Québécoise d’origine colom­
bienne. L’instabilité politique et la violence 
m’ont amenée à fuir le pays où je suis née. J’ai 
choisi le Québec comme terre d’accueil, par 
amour pour la langue et la culture françaises.

J’ai participé, à l’instar de plusieurs autres

immigrants, aux cours offerts au Centre 
d’orientation et de formation des immigrants 
(COFI) de l’Outaouais. Je suis entièrement 
d’accord avec le fait que le Québec est et doit 
demeurer français. J’appuie sans réserve la loi 
québécoise qui oblige les enfants d’immigrants 
à fréquenter le système scolaire francophone. 
Toutes ces mesures restent à mes yeux légi­
times et nécessaires. Le gouvernement québé­
cois dépense beaucoup d’argent et d’énergie 
pour nous intégrer à la société d’accueil par 
l’apprentissage du français, et il a bien raison.

Bref, certaines personnes de mon entourage 
et moi partageons le projet québécois de société. 
Nous partageons l’amour et les inquiétudes du 
peuple québécois à l’endroit de sa différence, de 
son identité, de sa langue, de son avenir... Tout 
cela est très clair pour plusieurs d’entre nous.

Il y a tout de même un mais! Un mais que 
nous ne réussissons pas à expliquer.

Pourquoi les francophones individuellement 
refusent-ils d’appuyer les mesures qu’ils exi­
gent collectivement de leur gouvernement? 
Pourquoi nous parlent-ils en anglais lorsqu’ils 
se rendent compte que nous sommes immi­
grants? Au dépanneur, au restaurant, à la 
banque, au travail, dans les centres commer- 
ciaux, dans la rue... Partout1

Pourquoi ne sont-ils pas tout simplement 
francophones en tout temps et en tout lieu... 
francophones avec tous les Québécois, qu’ils 
soient anglophones ou allophones, «pure lai- 

. ne» ou immigrants?
Bon Dieu, qu’on nous parle en français! 

Rosa Amélia Sandoval 
Gatineau, mars 2003

LIBRE OPINION
---------♦---------

L’Irak parmi nous
JEAN-PAUL BRODEUR 

L'auteur est attaché au Centre international 
de criminologie comparée 

de l’Université de Montréal.

1
e FBI recherche M. Adnan G. El-Shu- 
krijumah, d’origine saoudienne, soup- 
J çonné de planifier un attentat contre la 
centrale nucléaire de Palo Verde, en Arizona, 

pour le compte d’al-Qaïda. Pour faciliter cette 
tâche, le FBI a aussi reçu ordre de conduire 
des entrevues avec les personnes d’origine 
irakienne séjournant aux Etats-Unis, afin de 
recueillir des indices sur les activités d’al-Qai- 
da dans ce pays.

On voulait au départ n’interroger que les 
immigrants irakiens non détenteurs de la ci­
toyenneté américaine. D’après les dernières 
instructions du ministère de la Sécurité inté­
rieure, ce sont toutes les personnes d’origine 
irakienne ou nées de parents irakiens qui se­
ront contactées. Leur nombre est supérieur à 
11000 personnes. À l’évidence, ces entrevues 
ont moins pour but de recueillir des renseigne­
ments sur al-Qaïda que de montrer à ces gens 
qu’ils sont sous surveillance.

On apprenait, le 23 mars dernier, qu’un 
soldat converti à l’islam de la 101' division aé­
roportée aurait lancé une ou plusieurs gre­
nades à l’intérieur d’un poste local de com­
mandement au sein d’une base américaine 
hautement sécuritaire, dans la colonie améri­
caine du Koweït. Cet attentat qui a fait un 
mort et une douzaine de blessés a eu sur les 
forces rassemblées contre Saddam Hussein 
un impact moral plus délétère que les pre­
mières victimes de la guerre, cet ennemi 
ayant en effet frappé de l’intérieur. Mettra-t- 
on sous surveillance tous les Américains 
convertis à l’islam?

Qu’en est-il du Canada? Accédant à une de­
mande du Procureur général des États-Unis, 
notre gouvernement a accepté de déployer des 
agents du Service canadien de renseignement 
de sécurité (le SCRS) le long de la frontière, 
particulièrement dans les zones limitrophes

des États de New York et du Michigan. Dans la 
région de Cornwall, un hélicoptère de la GRC 
surveille la circulation des motoneiges entre 
les deux pays. Des réserves amérindiennes 
comme Akwesasne, où passeraient des immi­
grants illégaux, sont sous surveillance accrue. 
Toutes ces mesures augmentent considérable­
ment l’attente aux postes frontières.

Quelle est la conjoncture qui émerge de 
ces pratiques en expansion? Elle se caractéri­
se par la confluence de la sécurité intérieure 
(intimider les Irakiens chez nous) et de la sé­
curité extérieure (leur faire une guerre «pré­
ventive» chez eux). Cette jonction du dedans 
et du dehors a été effectuée dans le passé. 
Rensons à l’internement des Japonais aux 
États-Unis et de membres de la communauté 
italienne au Canada.

La situation actuelle est profondément diffé­
rente. L’ampleur des Aux migratoires est telle 
qu’elle contraint les États à pratiquer l’intimida­
tion par le moyen d’une surveillance agressive 
plutôt que par l’internement de masse. Surtout, 
les dangers qu’on visait à conjurer auparavant 
résidaient dans l’espionnage et le sabotage. Or, 
il faut occuper une position spécifique dans l’ac­
cès à l’information ou la chaîne de production 
pour être soupçonné de ces méfaits. D en va au­
trement du terrorisme: toute personne est sus­
ceptible de passer à l’acte de terreur.

L’imbrication de la sécurité intérieure et de 
la sécurité extérieure n’est pas imputable au 
seul conflit avec l’Irak. Elle constitue une ten­
dance lourde qui pose des problèmes sur les­
quels il faut se pencher sans tarder.

Il se pose d’abord un problème de res­
sources et d’effectifs. D’après les prévisions 
budgétaires de 2003, le FBI compte 10 752 
postes permanents d’agents. Environ 5000 
d’entre eux ont été.affectés aux entrevues avec 
les Irakiens aux États-Unis, soit presque la 
moitié des effectifs du FBI pour cette seule 
opération. Qu’adviendra-t-il de la lutte contre le 
crime organisé et le grand banditisme? Au Ca­
nada, le déploiement d’agents du SCRS pour la 
surveillance des frontières, qui ne fait pas par­

tie de son mandat explicite, ressemble fort à 
un expédient d’urgence.

Un second problème tient au renseigne­
ment en matière de sécurité intérieure, qui re­
lève surtout de l’apanage des forces policières. 
Dans son rapport détaillé sur l’échec de l’appa­
reil de surveillance américain à prévenir les at­
tentats de septembre 2001, le sénateur Shelby, 
le vice-président du comité sénatorial sur le 
renseignement, a démonté le mythe nigaud, 
selon lequel le renseignement policier visait la 
prévention future des incidents. Dans un cha­
pitre sévère intitulé «La tyrannie de la cause 
criminelle», il a montré que toute la culture 
professionnelle des enquêteurs était orientée 
vers l’assemblage d’une preuve suffisante pour 
faire condamner l’accusé d’un crime antérieur 
et que tout ce qui ne relevait pas de la résolu­
tion d’une affaire était considéré comme sans 
pertinence (« ...U est devenu très clair que les 
policiers font de piètres analystes du renseigne­
ment», p. 62). La coordination entre les poli­
ciers de terrain et les spécialistes du rensei­
gnement préventif ne doit pas être améliorée; 
ü faudra l’inventer.

Enfin, les lacunes dans l’analyse du rensei­
gnement et dans l’élaboration des politiques 
d’intervention ont conduit les gouvernements 
à s’en remettre à des consultants attablés à 
toutes les mangeoires. L’un des faucons les 
plus actifs dans la guerre contre l’Irak est M. 
Frank Perle, le président du Defense Policy 
Board, dont l’influence est déterminante sur 
les politiques du Pentagone. Or, le New York 
Times vient de révéler que M. Perle avait ac­
cepté un forfait de 750 (XX) dollars américains 
pour convaincre le Pentagone d’autoriser la 
vente d’une compagnie de télécommunica­
tions en faillite — Global Crossing — à un mil­
liardaire de Hong-Kong.

M. Perle s’étant donné aux pourceaux, à 
quand le transfert d’une haute technologie vers 
la Corée du Nord, pour bien graisser l’axe du 
mal dans les moyeux du Pentagone? Il monte 
de l'administration luxueuse de M. Bush une 
odeur de banane de plus en phis faisandée.

http://www.dabordsolidaires.ca
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IDEES
Le Prix Nobel Élie Wiesel se prononce

Il fallait affronter l’Irak
La paix est un choix impossible devant la force du mal

B

t,

Le texte d’Élie Wiesel qui suit est paru dans 
l'édition du 12 mars dernier du San Francis­
co Chronicle. Il a été traduit en français par 
Georges Leroux, qui lui répond dans une 
lettre que nous reproduisons ci-dessous.

ÉLIE WIESEL 
Écrivain, Prix Nobel de la paix

n toute autre circonstance, j’au­
rais sans doute rejoint les rangs 
de ces marcheurs pour la paix 
qui, aux Etats-Unis et à l'étran­
ger, ont organisé des manifesta­
tions contre l’invasion de l’Irak.

| Après tout, n’ai-je pas été té­
moin d’assez de violence, n'ai- 

I je pas vu assez l’horreur de la 
guerre pour m’y opposer corps 
et âme? La guerre n’est-elle pas 
une cruauté absolue, la forme

REUTERS
Élie Wiesel: «Bien que je sois opposé à la 
guerre, je suis favorable à une intervention 
quand aucune autre option n’est possible, et 
telle est la situation présente

ultime de la violence? Elle engendre inévitablement 
non seulement la perte de l'innocence, mais aussi 
une tristesse et un deuil infinis. Comment ne pas re­
fuser le choix de la guerre?

Pourtant, cette fois-ci, je soutiens la politique d’in­
tervention du président G. W. Bush pour éradiquer 
le terrorisme international qui constitue, aux yeux de 
tous les peuples civilisés, la menace la plus grave de 
notre temps. Le président Bush a placé la guerre 
contre l’Irak dans ce contexte; Saddam Hussein est 
en effet le tyran impitoyable d’un Etat voyou qui doit 
être désarmé par tous les moyens nécessaires s’il ne 
se soumet pas entièrement aux résolutions des Na­
tions unies qui le mettent en demeure de désarmer. 
Si nous refusons cette intervention, nous nous expo­
sons nous-mêmes à des conséquences terrifiantes.

En d’autres mots, ma position est la suivante:

bien que je sois oppose à la guerre, je suis favorable 
à une intervention quand aucune autre option n'est 
possible, et telle est la situation présente, en raison 
des louvoiements de Saddam Hussein et de sa 
constante procrastination.

Le passé récent nous montre que seule une inter­
vention militaire a pu mettre fin au bain de sang dans 
les Balkans et détruire le régime taliban en Afghanis­
tan. Mais il y a plus: si la conununauté internationale 
était intervenue au Rwanda, plus de 800 000 
hommes, femmes et enfants n’auraient pas péri là- 
bas. De même, si les grandes puissances euro­
péennes étaient intervenues pour contrer les ambi­
tions agressives d’Adolf Hitler en 1938 au lieu de lui 
proposer des mesures d’apaisement à Munich, l'hu­
manité aurait été protégée des horreurs sans précé­
dent de la Seconde Guerre mondiale.

Ce raisonnement s’applique-t-il à la situation qui 
prévaut actuellement en Irak? Je crois que oui. Hus­
sein doit être arrêté et désarmé. Même nos alliés eu­
ropéens qui. pour le moment, sont en désaccord 
avec nous, sont d’accord sur le principe, mais ils in­
sistent pour attendre encore. Le temps joue cepen­
dant toujours en faveur du dictateur. Hussein a réussi 
à cacher ses armes biologiques et son but est désor­
mais de choisir le moment et le lieu où il les utilisera. 
Voilà la raison pour laquelle il a expulsé, il y a quatre 
ans, les inspecteurs de l’ONU. S’il semble à présent 
offrir quelques concessions ponctuelles, ne doutons 
pas que ce soit parce que les troupes américaines 
sont massées à ses frontières.

Dans certains milieux politiques, on réclame des 
preuves démontrant que Hussein possède encore 
des armes prohibées. Certains gouvernements eu­
ropéens, de toute évidence, n’ont aucune confiance 
dans les affirmations du secrétaire d'État américain, 
Colin Powell, quand il dit que Hussein dispose de 
telles armes. Personnellement, je le crois, et voici 
mes raisons.

Colin Powell est un grand soldat et un homme qui

n’aime pas la guerre. C’est lui qui a convaincu le pré­
sident Bush père, en 1991, de ne pas entrer à Bag 
dad. C'est aussi lui qui a conseillé au président actuel 
de ne pas contourner le système des Nations unies. 
S’il affirme qu'il dispose1 de preuves du mépris crimi­
nel de Hussein à l’égard des resolutions des Nations 
unies, je le crois. Je pense qu’un homme d’un tel ca­
libre ne risquerait pas smis raison sent nom, sa carriè­
re. sent prestige, son passe, son honneur.

Nous savons bien, et depuis longtemps, que le ty* 
nui de Bagdad est un meurtrier qui a tait assassiner 
des personnes par milliers. A la fin des années 80. il a 
ordonne l’exécution p;u' gaz toxiques de plusieurs di­
zaines de milliers de ses concitoyens. En 1990, il a 
envahi le Koweït. Après sa défaite, il a mis en feu ses 
puits de pétrole, causant p.u là un des pires désastres 
écologiques de l'histoire. 11 a dirigé contre Israël des 
missiles Send, alors qu’Israël n'était pas un pays en 
gagé dans ce conflit. 11 aurait dû être traduit pour 
crimes contre l’humanité devant les tribunaux inter­
nationaux. Ix1 président serbe Slobodan Milosevic a 
été arrêté et mis en procès pour bien moins.

11 faut ajouter au dossier le récent entretien accor­
dé par Saddam Hussein au journaliste de CBS Dan 
Rather. Quand je l’entends déclarer qu’en 1991 l’Irak 
n'a pas été défait, je m’interroge sur sa lucidité; il 
semble vivre dans un monde fait d’imagination et 
d’hallucinations.

C’est donc la question, à proprement parler cau­
chemardesque, de1 savoir ce qu’un homme pareil 
compte faire de son arsenal non conventionnel, qui 
pousse plusieurs d’entre nous, plus que jamais, à 
soutenir l'intervention américaine. C’est maintenant 
et non pas plus tard, qu’il faut affronter ce fou; le fait 
qu’il dispose d’armes de destruction massive consti­
tue la menace d'une conflagration qui pourrait 
s’étendre au-delà de ce que nous pouvons imaginer.

Ma position se ramène donc à ceci: nous avons 
une obligation morale d’intervenir là où le mal est au 
pouvoir. Aujourd’hui, c’est en Irak.

Lettre ouverte à Élie Wiesel

La paix ne sera jamais réelle si elle est seulement la paix du plus fort

C

GEORGES LEROUX 
Département de philosophie,

Université du Québec à Montréal
her Élie Wiesel,
Me souvenant de vos engagements coura­
geux lors des guerres cruelles de Bosnie et 
du Kosovo et à la pensée du témoignage 
profond que toute votre œuvre apporte en 
faveur de la paix et de la justice, je n’ai pu 

lire le texte de votre appui à l’intervention américaine 
comme s’il s’agissait d’une expression parmi d’autres 
du soutien à la politique du président Bush. Votre posi­
tion, parce que c’est la vôtre autant que par les argu­
ments que vous formulez, m’a beaucoup troublé. Les 
appuis à cette politique sont rares chez les intellectuels 
et même ceux, au nombre desquels je me compte, qui 
favorisaient les interventions en ex-Yougoslavie se 
montrent aujourd’hui réticents, voire franchement op­
posés à cette intervention unilatérale. Votre voix solitai­
re est cependant celle du peuple américain et, à travers 
vous, c’est ce peuple que nous pouvons entendre, 
puisque 60 % de la population est favorable à la guerre. 
Pourquoi me semble-t-il impossible de vous suivre? 
Pourquoi, comme tous ces marcheurs de la paix aux­
quels vous avez refrisé de vous joindre, suis-je inca­
pable de m’accorder avec vos arguments?

Clarifions d’abord un point pour éviter les malenten­
dus. Personne parmi les opposants à l’intervention qui 
se déroule actuellement ne doute que Saddam Hus­
sein soit le tyran et le meurtrier que vous décrivez. Per­
sonne ne doute que son peuple soit opprimé, privé de 
droits et exclu de la prospérité à laquelle la richesse du 
pétrole devrait lui donner accès. Personne enfin ne 
pense sérieusement que Hussein soit un enfant de 
chœur et que son arsenal prohibé soit entièrement dé­
truit, Personne ne pense non plus que les intentions 
des États-Unis soient pures et dépourvues d’intérêts 
économiques. Le mal que vous décrivez est un fait 
c’est le fait réel et implacable du mal tyrannique dont 
l’histoire du vingtième siècle, de Staline à Pol Pot de 
Hitler à Ceaucescu et Milosevic, a été le terrain de dé­
ploiement le plus constant. De toute cette histoire, 
vous avez été et continuez d’être le témoin souffrant la 
conscience en appel, et votre témoignage exige de 
nous que nous écoutions vos arguments.

Morale et politique
Pourquoi cette intervention semble-t-elle néan­

moins à la conscience populaire des pays autres que 
les États-Unis une erreur? Pourquoi y a-t-il ces mani­
festations partout? Je ne vous opposerai pas le fait 
que d’autres régimes tyranniques représentent 
ailleurs des souffrances pires ou comparables, qui 
exigeraient selon votre argument une intervention si­
milaire. Deux raisons plus précises de s’opposer à la 
guerre actuelle peuvent être mises en avant Tune est 
morale et concerne le risque, l’autre est politique et 
concerne l’évolution de l’ordre mondial.

Pour les motifs mêmes que vous décrivez, quand 
vous évoquez le pouvoir terrifiant d’une puissance ir­
rationnelle, disposant d’armes létales de grande puis­
sance, ne faut-il pas, avant d’engager la guerre, tenter 
de mesurer les effets d’un affrontement et en parti­
culier la somme des souffrances humaines qui en dé­
couleront? S’agissant du Moyen-Orient, une région 
dévastée par des guerres brutales et où on ne comp­
te plus les camps de réfugiés, le destin des popula­
tions civiles déjà éprouvées par ces conflits, et en par­
ticulier celui des minorités comme les Kurdes qui 
risquent de devenir le butin vite dépecé par les 
forces en présence, n’exige-t-il pas de nous la plus ex­
trême prudence?

S’agissant de Saddam Hussein et de ce que vous- 
même décrivez comme sa folie, ne faut-il pas éviter une 
situation où cette folie ne chercherait que l'occasion de 
s’exercer? La considération morale du risque humain 
semble donc id déterminante. Qui peut mesurer en ef­
fet de manière rationnelle la déstabilisation qui décou-
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REUTERS
d’une manifestation contre la guerre en Irak. PersonneUne jeune femme prie lors de son arrestation par les policiers de San Francisco au cours 

parmi les opposants à l’intervention qui se déroule actuellement ne doute que Saddam Hussein soit un tyran et un meurtrier. Pourquoi, néanmoins, 
y a-t-il ces manifestations partout?

lera de cette intervention, pour ne rien dire de ses ef­
fets pemideux sur l’évolution du conflit israélo-palesti­
nien? Des souffrances sans nom attendent aussi bien 
les victimes que les masses de réfugiés qui se mettront 
sur les routes et les organisations humanitaires disent 
déjà qu’elles ne suffiront pas à la tâche.

La raison politique me semble cependant plus déter­
minante. Depuis les événements du 11 septembre, Go­
liath blessé ne sait phis comment frapper son adversai­
re évanescent D ne peut le saisir, mais il croit cepen­
dant le reconnaître partout La notion d’un terrorisme 
international correspond exactement à cela, à ce mal 
insaisissable et diffus, mais au lieu d’en poursuivre 
l’éradication par une guerre meurtrière, ne faudrait-il 
pas nous engager, au sein des Nations unies, dans une 
concertation qui serait seule capable de donner ? l’ac­
tion politique une légitimité substantielle? Les Etats- 
Unis, en envahissant l’Irak de manière purement pré­
ventive, le font en géant aveuglé.

La logique du terrorisme qu’ils affirment com­
battre affole en fait leur douleur, elle exacerbe leur 
ressentiment et se retournera avec plus de violence 
encore contre eux. Dans ce combat vindicatif, où la 
force militaire est le contraire de la force qui serait 
exigée pour investir politiquement une raison inter­
nationale, ne voient-ils pas comment ils ruinent les ef­
forts de tous ceux pour qui la situation nouvelle du

monde exige la construction d’un gouvernement uni­
versel, dont le mécanisme est d’abord la délibération 
et la démocratie?

La décision récente du président Bush de poser un 
ultimatum à l’ONU constitue à cet égard le symptôme 
de la résistance américaine à une évolution démocra­
tique universelle vers la paix. Par cet ultimatum, le gou­
vernement américain montre non seulement sa puis­
sance bien réelle, mais aussi sa volonté d’imposer un 
ordre unilatéral et dominateur. S’opposer à la guerre, 
c’est refuser cette imposition unilatérale par la force et 
les souffrances inutiles qui en découleront

S’en remettre à la force
L’opposition à cette volonté fait l’honneur d’États 

comme certains pays d’Europe ou le Canada qui, en 
dépit de leur peu de puissance militaire, ont le courage 
d’affronter le géant et de tenter de le ramener à la rai­
son. Or la raison, dans le cas présent c’est d’abord la lé­
gitimité de la délibération des Nations unies, qui repré­
sente le seul espoir de paix et de justice dans un mon­
de violent Retirer sa confiance aux Nations unies, les 
contourner, c’est s'en remettre à la force et en cela, 
comme le dit si bien Jacques Derrida dans son dernier 
livre, montrer que la raison du plus fort peut aussi être 
une raison dévoyée, une raison de voyou.

Même si cette force triomphe, ce qu’elle ne peut

manquer de faire compte tenu de ses moyens, elle ne 
s’imposera pas comme la force de la raison, elle ne 
trouvera pas dans son triomphe la légitimité morale 
et politique qu’elle devrait rechercher en premier 
lieu, alors que la raison, qui sera humiliée par tant de 
violence, continuera de gémir dans nos cœurs, récla­
mant l’avènement d’une conscience universelle et la 
confiance en la démocratie des nations réunies pour 
la faire advenir. >

Vous plaidez pour la force contre un mal qui vous 
paraît autrement invincible, je voudrais plaider pour 
la raison. Nul plus profondément que vous n’a éprou­
vé dans son corps et dans son âme la violence de la 
guerre et, comme citoyen américain, vous avez reçu 
le coup brutal du 11 septembre de manière plus di­
recte que nous tous. Et cela, nous devons le com­
prendre, nous devons comprendre la peur que vous 
exprimez autant que le désir de justice qui vous por­
te vers l’intervention, mais au nom de tous ceux qui 
manifestent aujourd’hui pour la paix, je veux tenter 
de vous dire que la paix ne sera jamais réelle si elle 
est seulement la paix du plus fort, car elle doit aussi 
être une paix juste et légitime. Dans la nuit où nous 
veillons tous, illuminée par les bombes au phospho­
re, je vous adresse avec le plus grand respect cette 
parole, mais je ne cesse pas pour autant de méditer 
fraternellement vos convictions. 1
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L’exercice lancé la semaine dernière n’est pas un ap­
pel d’offres: il s’agit plutôt d’une première consultation 
où les opérateurs publics et privés sont invités à sou­
mettre des projets de chaînes d’ici au 22 avril, un délai 
assez rapide. C’est à la suite de cette consultation que 
le gouvernement français pourrait inviter un ou plu­
sieurs des postulants à présenter des projets officiels.

Selon le site Internet, cette chaîne devra «assurer une 
présence plus importante et plus visible de la France dans 
la bataille mondiale des images et contribuer au pluralis­
me de l'informatvm internationale en offrant aux téléspec­
tateurs le choix d’un regard différent sur l’actualité».

La zone de diffusion de la future chaîne sera prio­
ritairement le monde arabe, 
l’Afrique et l’Europe. Dans un 
deuxième temps, une diffu­
sion dans les Amériques et en 
Extrême-Orient devra être en­
visagée, mais ses coûts de­
vront être évalués de manière 
séparée.

La chaîne d’information dif­
fusera prioritairement en 
langue française, mais la possi­
bilité de diffriser en anglais, en 
arabe et en espagnol devra éga­
lement être envisagée. L’appel 
de projets indique que «la cible 
visée doit être la plus large pos­
sible, avec toutefois une priorité 
vers les décideurs politiques, éco­
nomiques et culturels dans les 

zones de diffusion [...] La cible jeune adulte doit égale­
ment foire l’objet d'une attention particulière».

Il y est affirmé que «le projet pourra bénéficier d’un 
soutien public, tant pour l’investissement de départ que 
pour son fimctionnement».

Ce CNN à la française devra diffuser sur différents 
supports, soit autant par ondes hertziennes que par 
satellite et par Internet

L’annonce de ce projet suscite déjà d’intenses dis­
cussions chez les partenaires potentiels en France: il 
semble qu’un groupe de chaînes publiques, dont 
France Télévision ainsi que Radio France Internatio­
nal, l’Agence France Presse, Arte et TV5 songent à 
présenter une offre ensemble, alors que la chaîne 
privée TF1, qui possède déjà une chaîne d’informa­
tion nommée LCI, y pense également

Cette volonté du gouvernement français survient 
alors que CNN, officiellement la seule chaîne mon­
diale d’information, est de plus en plus concurren­
cée, particulièrement avec le développement des 
chaînes d’information arabes qui, depuis les derniers 
jours, alimentent le monde entier d’images exclu­
sives sur la guerre en Irak, des images qui sont 
d’ailleurs bien différentes de ce que les médias amé­
ricains voudraient montrer.

La zone de 
diffusion 

de la future 
chaîne sera 

prioritairement 
le monde 

arabe, 
l’Afrique et 
l’Europe
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ACTUALITES
HUSSEIN MOSES

FALEH KHEIBER REUTERS

Un jeune garçon de Bagdad appuie son oreille contre une radio 
afin d’écouter le président iraluen Saddam Hussein.
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Les Américains ont tenté de fai­
re demi-tour lorsqu’ils ont réalisé 
leur erreur à la périphérie de Nas- 
siriah, mais deux autobus blo­
quaient déjà leur retraite. Deux 
tanks et des combattants fedayin 
ont lancé l’attaque.

Le général Franks a minimisé 
les revers enregistrés ces der­
niers jours, qualifiant la résistance 
rencontrée sur le terrain de «spo­
radique» et attendue. Selon les Ira­
kiens, 25 soldats américains et bri­
tanniques ont,trouvé la mort à 
Nassiriah. Les Etats-Unis revendi­
quent pour leur part 3000 prison­
niers irakiens.

La deuxième attaque contre 
Nassiriah a commencé hier avec 
des bombardements intenses, 
après qu’une colonne de chars 
Abrams et deux colonnes de 
chars d’assaut amphibies eurent 
pris position autour de la ville, a 
constaté un correspondant de 
l’AFP. Six membres du Parti 
Baas ont été tués dans ces com­
bats alors qu’ils pourchassaient 
les troupes américaines et britan­
niques, a rapporté la télévision 
irakienne.

L’armée américaine affirme 
avoir pris le contrôle de points de 
passage sur l’Euphrate plus au 
nord, à côté de Nadjaf (160 Ion au 
sud de Bagdad), mais non sans 
peine. Un soldat américain a été 
tué par balles et ses camarades 
lancés à la recherche de l’as­
saillant ont tué deux Irakiens en 
plus d’en capturer d’autres.

Le port d’Oumm Kasr, fenêtre 
stratégique sur le golfe Persique, 
est enfin animé par une résistance 
acharnée.

Les principales formations ter­
restres poursuivent leur marche 
vers Bagdad, en contournant vo­
lontairement les unités ira­
kiennes. Le «but essentiel» de l’of­
fensive est d’atteindre Bagdad «le 
plus vite possible», a souligné le 
premier ministre britannique 
Tony Blair.

Le rédacteur en chef de la re­
vue Jane’s World Armies, Charles 
Heyman, a exprimé des réserves 
sur cette tactique. À mesure que 
la coalition progresse vers Bag­
dad, elle prend le risque de se 
couper de ses bases situées plus 
au sud de l’Irak. Le soldats pour­
raient se faire couper leurs lignes 
de ravitaillement par des poches 
de résistance dissimulées derriè­
re la ligne de front. Ces routes 
constituent le nerf de la guerre. Si 
elles sont coupées, les troupes les

plus en avant risquent de man­
quer de carburant et de munitions 
très rapidement, craint ce spécia­
liste des questions militaires. «Ils 
ont progressé très très vite et ces 
lignes de ravitaillement sont certai­
nement étirées», a expliqué M. 
Heyman à Reuters.

Cette stratégie du «plus vite 
possible» pourrait coûter cher, a 
renchéri le colonel Christopher 
Langton, de l’Institut international 
des études stratégiques. «Je crois 
qu’ils sont devenus très vulnérables. 
Il n’y a pas assez de protection. [...] 
Il leur faudra se consolider avant 
de commencer à s’occuper de Bag­
dad, a-t-il dit à Reuters. Car les 
rues de Bagdad pourraient les 
contraindre au pire des scénarios: 
une guérilla urbaine.»

Saddam Hussein 
garde la forme

À quelques heures de l’attaque 
terrestre contre Bagdad, Saddam 
Hussein s’est montré en apparen­
te bonne forme dans une adresse 
aux forces armées et au peuple 
d’une bonne vingtaine de miqutes 
diffusée à la télévision d’Etat. 
Dans un discours nationaliste et 
religieux, il a invité les Irakiens à

«œuvrerpour que le conflit soit long 
et lourd en conséquences» pour les 
soldats américains et britan­
niques. «Plus ils progressent en ter­
ritoire irakien, plus ils s’enfoncent 
dans l’impasse. [...] Dieu les a hu­
miliés et les humiliera davantage», 
a-t-il lancé sur un ton monocorde, 
monotone et aigre.

Saddam Hussein semblait au 
fait du déploiement de son armée 
puisqu'il a félicité la 11'' division 
d’infanterie et notamment la 45' 
brigade qui se bat dans le port 
d’Oumm Kasr.

Le leader irakien «a le contrôle 
total de ses forces armées, de son 
peuple et du parti Baas», a procla­
mé son vice-premier ministre, Ta­
rek Aziz, hier soir lors d’une 
conférence de presse. M. Aziz, qui 
était lui même donné pour mort 
ou en fuite, a assuré que tous les 
dirigeants irakiens étaient sains et 
saufs et «en bonne santé». «La di­
rection irakienne n’a pas été déca­
pitée», a-t-il martelé dans une allu­
sion au raid initial dirigé contre le 
pouvoir irakien.

Avec Agence France-Presse, 
Reuters, Libération, le New 

York Times et la BBC.
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Au cœur de cette décision, qui vient tourner 
une page dans les rapports conflictuels entre le 
gouvernement québécois et les Cris, la relation 
d’amitié qui s’est tissée depuis quelques années 
entre les deux hommes — «notre relation va très 
bien, a dit M. Moses. Et pour le futur, nous aime­
rions pouvoir continuer à l’entretenir» —, mais 
aussi l’accord historique signé le 7 février 2002 
entre les «nations québécoise et crie», entente 
connue sous le nom de «La Paix des braves».

«Tout ça est une suite logique et cohérente, a com­
menté un Bernard Landry radieux aux côtés du chef 
amérindien. Nous avons établi après des années tu­
multueuses des relations exemplaires qui découlent di­
rectement de l’action du grand René Lévesque [de re­
connaître les droits des nations autochtones en 
1985], Il est normal dans ces conditions de regarder ce 
que les partis politiques ont à offrir. Dans son intérêt et 
celui de son peuple, M. Moses considère que c’est le 
notre. C’est un geste citoyen.»

Son appui exprimé, le représentant des Cris ne 
s’est pas gêné hier pour tirer au passage sur l’Action 
démocratique du Québec (ADQ) et le Parti libéral 
(PLQ) qui, selon lui, pourraient bien faire reculer les 
relations entre Cris et Québécois de 25 années. «Les 
libéraux et les adéquistes ont annoncé le projet de 
Grande Baleine, qui va à l’encontre des principes sur 
lesquels nous nous sommes entendus avec l’entente de 
la Paix des Braves», a-t-il précisé.

Même s’il espère, après le 14 avril, retrouver ses 
«amis et frères» du PQ au pouvoir, Ted Moses n’a 
toutefois pas pour autant appuyé l’option souverainis­
te inhérente à la formation politique de M. Landry. 
«Il s’agit ici d’une campagne électorale», a-t-il simple­
ment résumé, tout en précisant être prêt à s’asseoir 
pour en discuter au moment opportun.

L’impact de cet appui reste encore difficile à éva­
luer sur les populations crie et autochtones du Qué­
bec dont le taux de participation aux scrutins électo­
raux est généralement faible et le vote exprimé majo­
ritairement libéral. «Mais le message envoyé aujour­
d’hui par le chef est clair, a commenté hier, lors de 
l’annonce, l’avocat Roméo Saganash, du Grand 
Conseil des Cris: nous avons atteint la paix et nous 
voulons la conserver.» Un message que Moses a 
d’ailleurs l’intention de faire circuler dans sa commu­
nauté au cours des prochains jours afin, a-t-il précisé, 
de l’informer sur l’enjeu de cette élection.

«Cet appui est effectivement une première, a sou­
ligné M. Saganash, tout comme Tétait d’ailleurs, à 
l’échelle mondiale, l’entente de la Paix des Braves 
en matière de relation entre gouvernement et 
peuple autochtone. Avec cette entente, une grande 
partie des problèmes ont été réglés. L’appui de Ted 
Moses annoncé aujourd’hui est donc une manifesta­
tion de son amitié à MM. Landry et Létourneau 
qui témoigne aussi de son niveau de satisfaction de 
la Paix des Braves.»

Interpellé à ce sujet, le chef de l’opposition, 
Jean Charest, a dit «respecter» l’appui de M. 
Moses à Bernard Landry. «On vit dans une démo­
cratie, et M. Moses a parfaitement le droit de se 
prononcer, a-t-il dit. Je le respecte et j’en profite pour 
dire que ça ne change pas d’un iota la position que 
je défends sur la Paix des Braves et l’approche com­
mune.» Approche appuyée par les libéraux au len­
demain de la signature de l’entente.

Avec la collaboration de Tommy Chouinard
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le Canada anglais s’est en effet beaucoup soulevé 
contre la guerre du Vietnam.

La nouveauté des protestations d’aujourd’hui est 
ailleurs: les divisions linguistiques et culturelles ont 
disparu. «Ce qui frappe le plus dans les manifs de 
Montréal, c’est à quel point le groupe est large: les an­
glophones ne sont jamais descendus dans la rue en 
même temps que la Société Saint-Jean-Baptiste, en plus 
des Néo-Québécois», s’exclame le professeur Des- 
pland, lui-même d’origine suisse.

Ces Québécois d’autres souches — de l’en­
semble de la communauté arabe aux Latinos très 
politisés — ont eux-mêmes souvent souffert dans 
leur pays d’origine et ils sont d’autant plus sen­
sibles aux appels contre la guerre, d’où leur forte 
présence dans la rue.

L’argupient du cosmopolitisme a toutefois ses 
limites. A Québec, à Alma, on a aussi manifesté. 
Et Montréal est bien moins diversifié que ne le 
sont des villes comme Toronto, où les manifesta­
tions se font anémiques, ou New York, dont la 
proportion de manifestants est moindre que ce 
que l’on observe ici.

C’est pourquoi Brian Aboud, sociologue d’origine 
syrienne, y va d’une explication plus fine. «Au Qué­
bec, dit-il, il y a un plus grand engagement pour les 
questions qui touchent le Moyen-Orient, un appui pour 
la cause palestinienne qui est connu depuis longtemps 
dans la communauté arabe. Peut-être que les manifos- 
tations sont tout simplement une expression de ça.»

Une expression facilitée par notre culture poli­
tique. D’une part c’est un pays inscrit dans l’histoire 
du Québec, la France, qui s’est opposé aux Etats- 
Unis. Les médias québécois ont donc fait part des po­
sitions françaises sans état d’âme, fournissant du 
coup une information plus complète que ce qui circu­
le dans le reste de l’Amérique du Nord.

Cette ouverture des médias a permis aussi de sou­
ligner les différentes facettes du conflit, dit Dario

Perinetti, du département de philosophie de l’Univer­
sité du Québec à Montréal. «La démonisation fonc­
tionne dans un contexte de manque d’informations. Ici, 
on n’a pas réussi à chosifier les Arabes ou à rendre 
leurs conflits insignifiants.»

Les Québécois ont donc été sensibles à la souf­
france des peuples arabes, non par seule compassion 
mais parce qu’ils en voyaient les principes politiques. 
Or le Québec, tous le disent est une société plus poli­
tisée que celle de nos voisins américains ou cana­
diens. Peut-être à cause du nationalisme qui a rendu 
légitime l’expression d’opinions politiques sur la pla­
ce publique, avance Brian Ayoub.

Peut-être aussi parce que le fameux modèle qué­
bécois est entièrement pétri de volonté réformiste: 
travailler pour le bien commun est un principe qui, 
au Québec, ne se revendique pas à la marge mais qui 
s'inscrit dans la société. La vitalité des organismes 
communautaires en donne un bel exemple. «R y a 
une expérience de la solidarité dans la vie politique 
quotidienne», note Dario Perinetti.

Même les grands principes abstraits peuvent ici 
trouver corps, souligne de son côté Michel Des- 
pland: «Le gouvernement du Canada a appuyé le prin­
cipe de l’exception culturelle dans le cadre de la mon­
dialisation. A Toronto ou Vancouver, l’homme de la 
rue ne comprend pas ce dont il est question alors que 
les Québécois, eux, vivent tous les jours cette exception. 
Ça les rend très sensibles aux retombées négatives de la 
mondialisation.»

Alors quand l’Empire attaque, et que c’est le voisin 
d’à côté, le Québécois s'inquiète. Surtout que, com­
me le note Jocelyn Létourneau, historien de Tuniver- 
sité Laval, «il n’y a guère de tradition violente ou jus- 
qu’au-boutiste au sein de la société québécoise». Le 
guerrier, le militaire, on l'a vu, ne font pas partie de 
notre imaginaire.

Ce qui est valorisé par contre, c’est la figure du 
Progressiste: c'est même une «marque de distinction 
sociétale», précise M. Létourneau. Au Québec, l’alter­
native est tranchée: être progressiste ou ne pas Etre,

voilà la question! Or ce progressiste croit au dialogue 
et à la négociation comme mode de résolution des 
conflits, sur la scène du monde comme chez lui.

L’autre figure prisée, c’est celle du Rebelle. Le 
Québécois n’est pas un révolutionnaire, mais il «ac­
cepte mal d’être embrigadé dans une cause décidée par 
un Autre». D s’agit là d’une «topique centrale de l’iden­
titaire québécois», poursuit l’historien. La guerre en 
Irak, version américaine, relèverait donc à ses yeux 
d’un embrigadement

Mais, insiste M. Létourneau, ces hypothèses se­
raient à valider. Car ce Québécois rebelle, progres­
siste, amoureux de justice, ne prend pas la rue tous 
les jours. Des gens comme Dario Perinetti — Argen­
tin d’origine qui a souvent manifesté à Montréal, no­
tamment au moment de la grave crise économique 
qui a secoué l’Argentine — peuvent en témoigner.

Alors pourquoi là, ça marche? Peut-être parce que, 
cette fois, la sensibilité a rejoint une qualité excep­
tionnelle d'organisation? La communauté arabe 
montréalaise vit un contexte de mobilisation depuis 
la deuxième Intifada, il y a deux ans, raconte ainsi 
Brian Ayoub. Les manifestations actuelles ne sont 
que la continuité d’une contestation amorcée.

lœ mouvement syndical s’est aussi fortement mo­
bilisé, et la réponse de la base, n’ayant cessé de sur­
prendre, a à son tour donné des ailes aux dirigeants. 
Et les artistes, ces Luc Picard et Dan Bigras que les 
Québécois aiment tant ont donné une autre légitimi­
té à ces mouvements: non, elles n’étaient pas réser­
vées aux militants patentés.

Et quand en plus les Québécois se sont mesurés 
aux défilés du monde entier, peut-être y a-t-ü eu un 
effet c umulatif qui a nourri le désir de recommencer, 
note encore M. Létourneau.

Mais chacun le répète: rien de toutes ces raisons 
ne vide le sens de ce qui s’est passé. D faudrait des 
analyses plus fines. «Peut-être qu’on n’a pas non plus 
à tout expliquer, conclut Dario Perinetti. Mais pour 
tous ceux qui ont déjà vécu une situation politique diffi­
cile, c’est incroyable comme tout ça foit du bien.»
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